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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD RELATIF AUX SERVICES AÉRIENS ENTRE LE GOUVERNEMENT DE 

LA RÉGION ADMINISTRATIVE SPÉCIALE DE HONG KONG DE LA 

RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE ET LE GOUVERNEMENT DE LA 

FÉDÉRATION DE RUSSIE  

Le Gouvernement de la Région administrative spéciale de Hong Kong de la République 

populaire de Chine (« la Région administrative spéciale de Hong Kong ») et le Gouvernement de la 

Fédération de Russie (ci-après dénommés les « Parties contractantes »), 

Désireux de conclure un accord aux fins d’établir des services aériens entre la Région 

administrative spéciale de Hong Kong et la Fédération de Russie, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord et à moins que le contexte ne requière une interprétation 

différente : 

a) L’expression « autorités aéronautiques » désigne, dans le cas de la Région administrative 

spéciale de Hong Kong, le Secrétaire aux services économiques ou le Directeur de l’aviation civile 

et, dans le cas de la Fédération de Russie, l’Autorité fédérale russe de l’aviation ou, dans les deux 

cas, toute personne ou tout organisme habilité à assumer les fonctions actuellement exercées par 

lesdites autorités ou des fonctions similaires; 

b) L’expression « entreprise de transport aérien désignée » désigne une entreprise de 

transport aérien désignée et autorisée conformément à l’article 4 du présent Accord; 

c) L’expression « territoire », en ce qui concerne la Région administrative spéciale de Hong 

Kong, inclut l’île de Hong Kong, Kowloon et les nouveaux territoires et, en ce qui concerne la 

Fédération de Russie, le territoire de la Fédération de Russie conformément à la définition donnée 

à ce terme par l’article 2 de la Convention relative à l’aviation civile internationale, signée à 

Chicago le 7 décembre 1944; 

d) Les expressions « services aériens », « service aérien international », « entreprise de 

transport aérien » et « escale non commerciale » ont le même sens qu’à l’article 96 de la 

Convention relative à l’aviation civile internationale, signée à Chicago le 7 décembre 1944; 

e) Le terme « tarif » s’entend d’un ou de plusieurs des éléments suivants : 

i) Le prix demandé par une entreprise de transport aérien pour le transport de passagers 

et de leurs bagages ainsi que de marchandises (à l’exception du courrier) par des 

services aériens réguliers, ainsi que les frais et les conditions relatifs aux prestations 

accessoires à ce transport; 

ii) Les conditions régissant la disponibilité ou l’applicabilité dudit prix ou taux, y 

compris les avantages qui s’y rattachent; et 
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iii) La commission versée par une entreprise de transport aérien à un agent sur les billets 

vendus ou les lettres de transport établies par ce dernier pour un transport sur des 

services aériens réguliers; 

f) L’expression « redevance d’usage » désigne une redevance imposée aux entreprises de 

transport aérien par les autorités compétentes, ou dont celles-ci ont autorisé l’imposition, pour 

l’utilisation de moyens ou d’installations aéroportuaires ou d’installations de navigation aérienne, y 

compris les services et installations connexes destinés aux aéronefs, à leurs équipages, aux 

passagers et aux marchandises; 

g) Le terme « Accord » désigne le présent Accord et son annexe, qui fait partie intégrante de 

ce dernier, ainsi que tout amendement qui pourrait leur être apporté. 

Article 2. Dispositions de la Convention de Chicago applicables aux services aériens 

internationaux 

Pour la mise en œuvre du présent Accord, les Parties contractantes agissent conformément aux 

dispositions de la Convention relative à l’aviation civile internationale, ouverte à la signature à 

Chicago le 7 décembre 1944, y compris à ses Annexes et à tous amendements à ladite Convention 

ou à ses Annexes, qui s’appliquent aux deux Parties, dans la mesure où ces dispositions sont 

applicables aux services aériens internationaux. 

Article 3. Octroi de droits 

1) Chaque Partie contractante accorde à l’autre Partie contractante les droits prévus dans le 

présent instrument aux fins de fournir des services aériens internationaux sur les routes spécifiées 

dans la section correspondante de l’Annexe au présent Accord. Ces services et routes sont ci-après 

dénommés respectivement « services convenus » et « routes spécifiées ». 

2) Chaque Partie contractante accorde aux entreprises de transport aérien désignées de 

l’autre Partie contractante les droits suivants sur les routes spécifiées aux fins de fournir ses 

services aériens internationaux : 

a) Le droit de survoler son territoire sans y atterrir; 

b) Le droit d’effectuer des escales sur son territoire à des fins non commerciales. 

3) Dans l’exploitation d’un service convenu sur une route spécifiée, les entreprises de 

transport aérien désignées de chaque Partie contractante ont, outre les droits visés au paragraphe 2 

du présent article, celui de faire escale sur le territoire de l’autre Partie contractante à des points 

indiqués sur cette route conformément à l’Annexe au présent Accord pour embarquer ou débarquer 

des passagers et des marchandises, y compris du courrier, séparément ou en combinaison. 

4) Aucune disposition du paragraphe 3 du présent article ne peut être interprétée comme 

conférant aux entreprises de transport aérien désignées d’une Partie contractante le droit 

d’embarquer, à partir d’un point du territoire de l’autre Partie contractante, des passagers ou des 

marchandises, y compris du courrier, pour le compte d’autrui vers un autre point de ce territoire. 
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Article 4. Désignation et autorisation des entreprises de transport aérien 

1) Chaque Partie contractante a le droit de désigner par notification écrite à l’autre Partie 

une ou plusieurs entreprises de transport aérien afin de fournir les services convenus sur les routes 

spécifiées ainsi que de procéder au retrait ou à la modification de telles désignations. 

2) Dès réception d’une telle désignation, l’autre Partie contractante accorde sans délai à 

l’entreprise ou aux entreprises de transport aérien désignées, sous réserve des dispositions des 

paragraphes 3 et 4 du présent article, les autorisations d’exploitation pertinentes. 

3) a) Le Gouvernement de la Région administrative spéciale de Hong Kong se réserve le 

droit de refuser d’accorder les autorisations d’exploitation visées au paragraphe 2 du présent 

article, ou d’imposer les conditions qu’il juge nécessaires à l’exercice des droits visés à l’article 3 

du présent Accord par une entreprise de transport aérien désignée, dans tous les cas où il n’est pas 

convaincu qu’une part substantielle de la propriété et que le contrôle effectif de cette entreprise ne 

sont pas détenus par le Gouvernement de la Fédération de Russie ou par des ressortissants de la 

Fédération de Russie. 

b) Le Gouvernement de la Fédération de Russie se réserve le droit de refuser d’accorder les 

autorisations d’exploitation visées au paragraphe 2 du présent article, ou d’imposer les conditions 

qu’il juge nécessaires à l’exercice des droits visés à l’article 3 du présent Accord par une entreprise 

de transport aérien désignée, dans tous les cas où il n’est pas convaincu que cette entreprise est 

constituée dans la Région administrative spéciale de Hong Kong et y a son siège principal. 

4) Les autorités aéronautiques d’une Partie contractante peuvent exiger d’une entreprise de 

transport aérien désignée par l’autre Partie contractante qu’elle produise la preuve qu’elle est en 

mesure de satisfaire aux conditions prescrites par les lois et règlements normalement et 

raisonnablement appliqués à l’exploitation des services aériens internationaux. 

5) Lorsqu’une entreprise de transport aérien a été ainsi désignée et autorisée, elle peut 

commencer à fournir les services convenus, à condition de respecter les dispositions pertinentes du 

présent Accord. 

Article 5. Révocation ou suspension d’autorisations d’exploitation 

1) Chaque Partie contractante a le droit de révoquer ou suspendre une autorisation 

d’exploitation permettant l’exercice des droits visés à l’article 3 du présent Accord que détient une 

entreprise de transport aérien désignée par l’autre Partie contractante, ou d’imposer les conditions 

qu’elle juge nécessaires à l’exercice de tels droits : 

a)  i)    En ce qui concerne le Gouvernement de la Région administrative spéciale de Hong 

Kong, dans tous les cas où celui-ci n’est pas convaincu qu’une part substantielle de la 

propriété et que le contrôle effectif de cette entreprise de transport aérien sont 

détenus par le Gouvernement de la Fédération de Russie ou par des ressortissants de 

la Fédération de Russie; 

ii) En ce qui concerne le Gouvernement de la Fédération de Russie, dans tous les cas où 

celui-ci n’est pas convaincu que l’entreprise de transport aérien a été constituée dans 

la Région administrative spéciale de Hong Kong et y a son siège principal; ou 

b) Dans le cas où l’entreprise en question ne respecterait pas les lois et règlements de la 

Partie contractante ayant accordé les droits; ou 
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c) Si l’entreprise en question ne fournit pas ses services conformément aux conditions 

prescrites par le présent Accord. 

2) À moins qu’il ne soit indispensable de révoquer ou suspendre immédiatement 

l’autorisation d’exploitation visée au paragraphe 1 ou d’imposer les conditions qui y sont visées 

pour éviter de nouvelles infractions aux lois et règlements, les droits définis par le présent article 

ne seront exercés qu’après consultation avec l’autre Partie contractante. 

Article 6. Principes régissant l’exploitation des services convenus 

1) Les entreprises de transport aérien désignées des Parties contractantes ont des possibilités 

justes et égales de fournir les services convenus sur les routes spécifiées. 

2) Lors de l’exploitation des services convenus, les entreprises de transport aérien désignées 

de chaque Partie contractante devront prendre en compte les intérêts des entreprises de transport 

aérien désignées de l’autre Partie contractante afin de ne pas porter indûment préjudice aux 

services que ces dernières assurent sur l’ensemble ou sur une partie des mêmes routes. 

3) Les services convenus qu’assurent les entreprises de transport aérien désignées des Parties 

contractantes seront étroitement liés aux besoins du public en matière de transport sur les routes 

spécifiées et auront pour but principal d’assurer, suivant un coefficient de charge utile raisonnable, 

une capacité correspondant aux besoins de transport de passagers et de marchandises, y compris de 

courrier, en provenance ou à destination du territoire de la Partie contractante ayant désigné 

l’entreprise de transport aérien. Le transport de passagers et de marchandises, y compris de 

courrier, embarqués et débarqués en des points des routes spécifiées qui ne sont pas situés sur le 

territoire de la Partie contractante ayant désigné l’entreprise est effectué conformément aux 

principes généraux suivant lesquels la capacité doit être proportionnée : 

a) Aux besoins de trafic à destination ou en provenance du territoire de la Partie contractante 

ayant désigné l’entreprise de transport aérien; 

b) Aux besoins de trafic dans la région desservie par le service convenu, compte tenu des 

autres services aériens assurés par les entreprises de transport aérien des États de la région; et 

c) Aux impératifs d’exploitation de l’entreprise de transport aérien. 

4) Les autorités aéronautiques des Parties contractantes déterminent ensemble, selon que de 

besoin, la capacité qui sera assurée sur les routes spécifiées. 

Article 7. Tarifs 

1) Les tarifs que pratiquent les entreprises de transport aérien désignées des Parties 

contractantes pour la prestation des services convenus sont approuvés par les autorités 

aéronautiques des deux Parties et fixés à des niveaux raisonnables, compte dûment tenu de tous les 

facteurs pertinents, y compris les frais d’exploitation des services convenus, les intérêts des 

usagers, un bénéfice raisonnable et les tarifs pratiqués par les autres entreprises de transport aérien 

sur l’ensemble ou sur une partie de la même route. 

2) Les tarifs visés au paragraphe 1 du présent article peuvent être déterminés d’un commun 

accord par les entreprises de transport aérien désignées qui en demandent l’approbation, après 

consultation préalable avec les autres entreprises de transport aérien exploitant l’ensemble ou une 

partie de la même route, avant d’être proposés. Toutefois, nul ne peut s’opposer à ce qu’une 
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entreprise de transport aérien désignée propose un tarif, ni à ce que les autorités aéronautiques des 

Parties contractantes en approuvent un, si cette entreprise n’a pas obtenu l’accord des autres 

entreprises de transport aérien désignées ou au motif qu’aucune autre entreprise de transport aérien 

désignée ne dessert la même route. L’expression « même route » s’entend, dans le présent 

paragraphe et dans le paragraphe précédent, de la route exploitée et non de la route spécifiée. 

3) Tout tarif visé au paragraphe 2 ci-dessus sera déposé par l’entreprise ou les entreprises de 

transport aérien désignées qui en demandent l’approbation auprès des autorités aéronautiques des 

deux Parties contractantes, sous la forme que pourra exiger chacune de ces autorités. Le dépôt du 

tarif est effectué au plus tard 60 jours (ou dans un délai plus court si les autorités aéronautiques des 

Parties contractantes y consentent) avant la date prévue de son entrée en vigueur. Le tarif proposé 

est considéré comme ayant été déposé auprès des autorités aéronautiques d’une Partie contractante 

à la date où celles-ci le reçoivent. 

4) Tout tarif proposé pourra être approuvé par les autorités aéronautiques d’une Partie 

contractante à tout moment et sera considéré comme tel à condition d’avoir été déposé 

conformément au paragraphe 3 du présent article, sauf si, dans un délai de 30 jours suivant son 

dépôt (ou dans un délai plus court convenu entre les autorités aéronautiques des Parties 

contractantes), les autorités aéronautiques d’une Partie contractante notifient par écrit aux autorités 

aéronautiques de l’autre Partie contractante leur refus du tarif proposé. 

5) En cas de notification de refus conformément au paragraphe 4 du présent article, les 

autorités aéronautiques des Parties contractantes pourront fixer le tarif d’un commun accord. À cet 

effet, une Partie contractante peut demander, dans les 30 jours suivant l’envoi de la notification de 

refus, que les autorités aéronautiques des Parties contractantes procèdent à des consultations dans 

un délai de 30 jours suivant la date à laquelle l’autre Partie contractante reçoit la demande par 

écrit. 

6) Dans le cas où les autorités aéronautiques d’une Partie contractante refuseraient un tarif 

conformément au paragraphe 4 du présent article et où les autorités aéronautiques des deux Parties 

contractantes ne pourraient fixer le tarif d’un commun accord conformément au paragraphe 5 du 

présent article, le différend pourra être réglé conformément aux dispositions de l’article 16 du 

présent Accord. 

7) Sous réserve des dispositions du paragraphe 8 du présent article, un tarif fixé 

conformément aux dispositions du présent article demeurera valide tant qu’un nouveau tarif n’aura 

pas été établi pour le remplacer.  

8) Sauf si les autorités aéronautiques des deux Parties contractantes y consentent et pour la 

durée dont elles pourront convenir, la validité d’un tarif ne pourra pas être prolongée en vertu du 

paragraphe 7 du présent article : 

a) Si le tarif est assorti d’une date d’expiration, pour une durée de plus de 12 mois après 

cette date; 

b) Si le tarif n’est pas assorti d’une date d’expiration, pour une durée de plus de 12 mois 

suivant la date à laquelle un tarif de remplacement est déposé auprès des autorités aéronautiques 

des Parties contractantes par une entreprise de transport aérien désignée d’une Partie contractante. 

9) Aucun tarif n’entre en vigueur s’il n’est pas approuvé ou considéré comme tel par les 

autorités aéronautiques des deux Parties contractantes. 
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Article 8. Droits de douane 

1) Les aéronefs des entreprises de transport aérien désignées d’une Partie contractante 

assurant des services aériens internationaux, leur équipement habituel, le carburant, les lubrifiants, 

les approvisionnements techniques consommables, les pièces détachées (y compris les moteurs) et 

les provisions de bord (incluant sans s’y limiter la nourriture, les boissons et les tabacs) sont 

exonérés par l’autre Partie contractante, sur une base de réciprocité, de tous droits de douane et 

autres redevances ou frais similaires non basés sur le coût des services fournis à l’arrivée, à 

condition que ces équipements et approvisionnements demeurent à bord des aéronefs. 

2) Les équipements habituels, le carburant, les lubrifiants, les approvisionnements 

techniques consommables, les pièces détachées (y compris les moteurs) et les provisions de bord 

(incluant sans s’y limiter la nourriture, les boissons et les tabacs) et les documents nécessaires 

d’une entreprise de transport aérien désignée d’une Partie contractante (y compris les billets 

d’avion et les lettres de transport aérien) introduits sur le territoire de l’autre Partie contractante 

par ou pour le compte de l’entreprise de transport aérien désignée, ou embarqués à bord d’aéronefs 

exploités par cette entreprise, sont exonérés par l’autre Partie contractante, sur une base de 

réciprocité, de tous droits de douane et autres redevances ou frais similaires non basés sur le coût 

des services fournis à l’arrivée, même lorsque ces équipements et autres articles sont destinés à être 

utilisés sur un segment de route survolant le territoire de l’autre Partie contractante. Des frais 

d’entreposage et de dédouanement peuvent être facturés sur les équipements habituels et autres 

articles visés au présent paragraphe conformément à la législation pertinente de chaque Partie 

contractante. 

3) Il pourra être exigé que les équipements habituels et autres articles mentionnés aux 

paragraphes 1 et 2 ci-dessus soient placés sous la surveillance ou sous le contrôle des autorités 

douanières de l’autre Partie contractante. 

4) Les équipements habituels et autres articles visés au paragraphe 1 du présent article 

peuvent être déchargés sur le territoire de l’autre Partie contractante avec l’accord de ses autorités 

douanières. Dans ce cas, ils bénéficient, sur une base de réciprocité, d’une exonération de tous 

droits de douane et autres redevances ou frais similaires prévus au paragraphe 1 du présent article 

jusqu’au moment de leur réexportation ou de leur affectation à d’autres fins, conformément à la 

réglementation douanière. Les autorités douanières de l’autre Partie contractante pourront 

cependant exiger qu’ils soient placés sous leur surveillance jusque-là. 

5) Les exonérations de droits de douane et autres redevances ou frais similaires prévues au 

présent article s’appliquent également lorsqu’une entreprise de transport aérien désignée d’une 

Partie contractante conclut des arrangements avec une ou plusieurs autres entreprises de transport 

aérien en vue du prêt ou du transfert, sur le territoire de l’autre Partie contractante, des 

équipements habituels et autres articles visés aux paragraphes 1 et 2 du présent article, à condition 

que cette ou ces autres entreprises de transport aérien bénéficient des mêmes exonérations dans 

l’autre Partie contractante. 

6) Les bagages et les marchandises en transit direct à travers le territoire d’une Partie 

contractante sont exonérés des droits de douane et autres frais similaires à l’arrivée ou au départ. 
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Article 9. Sûreté de l’aviation 

1) Chaque Partie contractante réaffirme que son obligation envers l’autre Partie de protéger 

la sûreté de l’aviation civile contre des actes d’intervention illicite fait partie intégrante du présent 

Accord. Chaque Partie contractante agit en particulier conformément aux dispositions sur la sûreté 

de l’aviation contenues dans la Convention relative aux infractions et à certains autres actes 

survenant à bord des aéronefs, signée à Tokyo le 14 septembre 1963, de la Convention pour la 

répression de la capture illicite d’aéronefs, signée à La Haye le 16 décembre 1970, et de la 

Convention pour la répression des actes illicites dirigés contre la sécurité de l’aviation civile, 

signée à Montréal le 23 septembre 1971. 

2) Chaque Partie contractante fournit à l’autre Partie contractante, à sa demande, toute 

l’assistance nécessaire pour prévenir les actes de capture illicite d’aéronefs civils et autres actes 

illicites dirigés contre la sécurité de ces aéronefs, de leurs passagers et de leurs équipages, des 

aéroports et des installations de navigation aérienne, ainsi que toute autre menace pour la sécurité 

de l’aviation civile. 

3) Les Parties contractantes agissent, dans leurs relations mutuelles, conformément aux 

dispositions applicables en matière de sûreté aérienne établies par l’Organisation de l’aviation 

civile internationale et désignées en tant qu’annexes à la Convention relative à l’aviation civile 

internationale, ouverte à la signature à Chicago le 7 décembre 1944. Chaque Partie contractante 

exige des exploitants d’aéronefs immatriculés sur son territoire, des exploitants d’aéronefs ayant le 

siège principal de leur activité ou leur résidence permanente sur son territoire et des exploitants 

d’aéroports situés sur son territoire qu’ils agissent conformément à ces dispositions relatives à la 

sûreté de l’aviation. 

4) Chaque Partie contractante convient que les exploitants d’aéronefs peuvent être tenus 

d’observer les dispositions relatives à la sûreté aérienne visées au paragraphe 3 ci-dessus et 

requises par l’autre Partie contractante pour l’entrée et le séjour sur son territoire ainsi que pour le 

départ de son territoire. Chaque Partie contractante veille à ce que des mesures appropriées soient 

effectivement prises sur son territoire pour la protection des aéronefs et pour l’inspection des 

passagers, des équipages, des bagages à main et bagages de soute ainsi que des marchandises et 

provisions de bord avant et pendant l’embarquement ou le chargement. Chaque Partie contractante 

examine également avec bienveillance toute demande que lui adresse l’autre Partie contractante en 

vue d’obtenir que des mesures de sûreté spéciales raisonnables soient prises pour faire face à une 

menace particulière. 

5) En cas d’incident ou de menace d’incident de capture illicite d’aéronefs civils ou d’autres 

actes illicites dirigés contre la sécurité de tels aéronefs, de leurs passagers et équipages, 

d’aéroports ou d’installations de navigation aérienne, chaque Partie contractante prête son 

assistance à l’autre Partie en facilitant les communications et en prenant d’autres mesures 

appropriées destinées à mettre fin rapidement et sans dommage à cet incident ou à cette menace 

d’incident. 

Article 10. Fourniture de statistiques 

Les autorités aéronautiques de chaque Partie contractante fournissent aux autorités 

aéronautiques de l’autre Partie, sur demande, des statistiques périodiques ou d’autres documents 

statistiques aux fins de l’examen de la capacité offerte sur les services convenus par les entreprises 
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de transport aérien désignées de cette Partie contractante. Ces documents comprennent toutes les 

informations permettant de déterminer le volume du trafic transporté par ces entreprises de 

transport aérien sur les services convenus et les provenances et destinations de ce trafic. 

Article 11. Conversion et transfert des recettes 

1) Chaque Partie contractante accorde aux entreprises de transport aérien désignées de 

l’autre Partie contractante le droit de transférer librement l’excédent des recettes sur les dépenses 

qu’elles ont perçu au titre de l’exploitation des services aériens internationaux, y compris les 

ventes. 

2) Ce transfert s’effectue dans une monnaie librement convertible au taux de change en 

vigueur au moment où ces recettes sont présentées aux fins de conversion et de transfert ou à la 

date du transfert, selon le cas, conformément à la législation applicable de la Partie contractante à 

partir de laquelle le transfert est effectué, et n’est assujetti à aucun prélèvement, à l’exception des 

frais bancaires habituels. 

Article 12. Mesures visant à éviter la double imposition 

1) Les revenus ou bénéfices tirés de l’exploitation d’un aéronef en trafic international par 

une entreprise de transport aérien d’une Partie contractante, y compris la participation à un service 

en commun, une opération commune de transport aérien ou une agence d’exploitation 

internationale, qui sont soumis à l’impôt sur le territoire de cette Partie contractante ne seront 

imposés que sur ce territoire. 

2) Le capital ou les avoirs d’une entreprise de transport aérien d’une Partie contractante 

relatifs à l’exploitation d’aéronefs en trafic international sont imposables uniquement sur le 

territoire de cette Partie. 

3) Les gains provenant de la cession d’aéronefs exploités en trafic international et de biens 

mobiliers affectés à leur exploitation perçus par une entreprise de transport aérien d’une Partie 

contractante ne sont imposables que sur le territoire de cette Partie. 

4) Aux fins du présent article : 

a) L’expression « revenus ou bénéfices » comprend les revenus et les recettes brutes 

provenant de l’exploitation d’un aéronef pour le transport de personnes, d’animaux vivants, 

d’effets personnels, de biens, de courrier ou de marchandises en trafic international, y compris : 

i) L’affrètement ou la location d’aéronef; 

ii) La vente de billets ou de titres de même nature et la prestation de services liés à ce 

transport, que ce soit pour cette entreprise de transport aérien ou pour toute autre 

entreprise de transport aérien; et 

iii) Les intérêts sur des fonds en lien direct avec l’exploitation d’aéronefs en trafic 

international; 

b) L’expression « trafic international » désigne tout transport par aéronef, sauf lorsque ce 

transport n’a lieu qu’entre des points situés sur le territoire de l’autre Partie contractante; 

c) L’expression « entreprise de transport aérien d’une Partie contractante » désigne, dans le 

cas de la Région administrative spéciale de Hong Kong, une entreprise de transport aérien qui est 
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constituée et a son siège principal dans la Région administrative spéciale de Hong Kong, et dans le 

cas de la Fédération de Russie, une entreprise de transport aérien dont une part substantielle et le 

contrôle effectif sont détenus par le Gouvernement de la Fédération de Russie ou par des 

ressortissants de la Fédération de Russie; 

d) L’expression « autorité compétente » désigne, dans le cas de la Région administrative 

spéciale de Hong Kong, le Commissaire à la fiscalité (« Commissioner of Inland Revenue »), son 

représentant autorisé ou toute personne ou entité autorisée à exercer toute fonction incombant au 

Commissaire à la fiscalité ou des fonctions similaires, et dans le cas de la Fédération de Russie, le 

Ministère des finances ou son représentant autorisé. 

5) Les autorités compétentes des Parties contractantes s’efforcent de résoudre à l’amiable, 

par voie de consultations, tout différend relatif à l’interprétation ou à l’application du présent 

article. L’article 16 (Règlement des différends) ne s’applique pas dans ce cas. 

6) Le présent article entrera en vigueur à la date de la dernière notification écrite des Parties 

contractantes confirmant l’accomplissement de toutes les procédures internes à cet effet. Il sera 

alors appliqué : 

a) Dans la Région administrative spéciale de Hong Kong, pour tout exercice fiscal 

commençant le 1er avril ou après le 1er avril de l’année civile suivant celle où le présent article 

entre en vigueur; 

b) En Fédération de Russie, pour tout exercice fiscal commençant le 1er janvier ou après le 

1er janvier de l’année civile suivant celle où le présent article entre en vigueur. 

7) Lorsqu’une Partie contractante notifie à l’autre son intention de dénoncer le présent 

Accord en vertu de l’article 18, le présent article cesse de produire ses effets : 

a) Dans la Région administrative spéciale de Hong Kong, pour tout exercice fiscal 

commençant le 1er avril ou après le 1er avril de l’année civile suivant celle où la dénonciation est 

notifiée; 

b) En Fédération de Russie, pour tout exercice fiscal commençant le 1er janvier ou après le 

1er janvier de l’année civile suivant celle où la dénonciation est notifiée. 

8) Les dispositions de l’article 18 (Dénonciation) et de l’article 20 (Entrée en vigueur) ne 

s’appliquent pas au présent article. 

9) Le présent article cesse de produire ses effets dans le cas où un accord tendant à éviter la 

double imposition en matière d’impôts sur le revenu, prévoyant des exonérations similaires à celles 

visées au présent article, entre en vigueur entre les Parties contractantes. 

Article 13. Représentation des entreprises de transport aérien et vente des services de transport 

aérien 

1) Les entreprises de transport aérien désignées de chaque Partie contractante ont le droit, 

conformément aux lois et règlements de l’autre Partie contractante en matière d’entrée, de séjour et 

d’emploi sur son territoire, de faire entrer et séjourner sur le territoire de cette autre Partie du 

personnel technique, de gestion et d’exploitation ainsi que le personnel spécialisé nécessaire pour 

assurer des services de transport aérien. 

2) Les entreprises de transport aérien désignées de chaque Partie contractante ont le droit de 

procéder à la vente de titres de transport aérien sur le territoire de l’autre Partie contractante, 
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directement ou par l’intermédiaire d’agents, conformément aux lois et règlements de cette autre 

Partie. 

Article 14. Redevances d’usage 

1) Lorsqu’elles perçoivent des redevances d’usage ou en autorisent la perception, les Parties 

contractantes agissent conformément aux dispositions de l’article 15 de la Convention relative à 

l’aviation civile internationale, ouverte à la signature à Chicago le 7 décembre 1944. 

2) Chaque Partie contractante encourage la tenue de consultations sur les redevances d’usage 

entre ses autorités compétentes et les entreprises de transport aérien utilisant les services et 

installations mis à disposition par ces autorités, si possible par l’intermédiaire des organisations 

représentant les entreprises de transport aérien. Toute proposition de modification des redevances 

d’usage devrait être adressée aux usagers avec un préavis raisonnable pour leur permettre 

d’exprimer leur avis avant la mise en œuvre de la modification. Chaque Partie contractante 

encourage en outre ses autorités compétentes et les usagers à s’échanger les informations 

pertinentes concernant les redevances d’usage. 

Article 15. Consultations 

Une Partie contractante peut à tout moment demander des consultations sur la mise en œuvre, 

l’interprétation, l’application ou l’amendement du présent Accord. Ces consultations, qui pourront 

avoir lieu entre les autorités aéronautiques des Parties contractantes, commenceront dans un délai 

de 60 jours à compter de la date à laquelle l’autre Partie contractante en reçoit la demande par 

écrit, sauf si les Parties contractantes en conviennent autrement. 

Article 16. Règlement des différends 

1) Si un différend survient entre elles au sujet de l’interprétation ou de l’application du 

présent Accord, les Parties contractantes s’efforceront dans un premier temps de le régler par voie 

de négociations entre leurs autorités aéronautiques. 

2) Si les autorités aéronautiques ne parviennent pas à trouver un accord, le différend sera 

réglé directement entre les Parties contractantes. 

3) Si les Parties contractantes ne parviennent pas à régler un différend conformément au 

paragraphe 2 ci-dessus, elles pourront le soumettre à la décision d’une personne ou d’un organisme 

de leur choix ou, à la demande de l’une d’elles, à la décision d’un tribunal composé de trois 

arbitres et constitué de la manière suivante : 

a) Dans un délai de 30 jours suivant la réception d’une demande d’arbitrage, chaque Partie 

contractante désigne un arbitre. Les deux arbitres ainsi désignés, dans un délai de 60 jours suivant 

la désignation du deuxième, procèdent à la désignation du troisième, qui sera ressortissant d’un 

État pouvant être considéré comme neutre dans le différend et exercera les fonctions de président 

du tribunal; 

b) Si une désignation n’a pas lieu dans les délais précités, l’une des Parties contractantes 

peut demander au Président du Conseil de l’Organisation de l’aviation civile internationale de 

procéder à la désignation nécessaire dans les 30 jours. Si le Président estime être ressortissant d’un 
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État ne pouvant être considéré comme neutre dans le différend, le vice-président le plus ancien 

dont la neutralité ne peut être contestée procède à la désignation. 

4) Le tribunal définit l’étendue de sa compétence et arrête son propre règlement. À cet 

égard, il tiendra compte de la nécessité de mener à bien ses délibérations le plus rapidement 

possible. 

5) La décision du tribunal est contraignante pour les Parties contractantes. 

6) Chaque Partie contractante prend à sa charge les frais de l’arbitre qu’elle désigne. Les 

autres dépenses du tribunal sont prises en charge à parts égales entre les Parties contractantes. 

Article 17. Amendements 

1) Tout amendement au présent Accord, à l’exclusion de l’Annexe, entrera en vigueur à la 

date de la dernière notification écrite des Parties contractantes confirmant que toutes les 

procédures internes à cet effet ont été accomplies. 

2) Tout amendement à l’Annexe entrera en vigueur à la date de la dernière notification écrite 

des autorités aéronautiques des Parties contractantes confirmant que toutes les procédures internes 

requises à cet effet, le cas échéant, ont été accomplies. 

Article 18. Dénonciation 

Une Partie contractante peut à tout moment notifier par écrit à l’autre Partie contractante sa 

décision de dénoncer le présent Accord. Dans un tel cas, ce dernier prendra fin 12 mois après la 

date de réception d’une telle notification par l’autre Partie contractante, à moins que cette 

notification de dénonciation ne soit retirée d’un commun accord avant l’expiration de ce délai. 

Article 19. Enregistrement auprès de l’Organisation de l’aviation civile internationale 

Le présent Accord et tout amendement qui pourrait y être apporté seront enregistrés auprès de 

l’Organisation de l’aviation civile internationale. 

Article 20. Entrée en vigueur 

Le présent Accord sera appliqué à titre provisoire à compter de la date de sa signature et 

entrera en vigueur à compter de la date de la dernière notification écrite des Parties contractantes 

confirmant que toutes les procédures internes à cet effet ont été accomplies. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment habilités par leurs Gouvernements respectifs, 

ont signé le présent Accord. 

FAIT à Hong Kong, le 22 janvier 1999, en deux exemplaires en langues anglaise et russe, les 

deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la Région administrative spéciale de Hong Kong de la République 

populaire de Chine : 

STEPHEN IP SHU KWAN 

Pour le Gouvernement de la Fédération de Russie : 

GENNADY N. ZAITSEV 
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ANNEXE 

TABLEAU DES ROUTES 

Section 1 

Routes pouvant être exploitées par l’entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées 

de la Région administrative spéciale de Hong Kong : 

Région administrative spéciale de Hong Kong – points intermédiaires – points en Fédération 

de Russie – points au-delà. 

Remarques : 

1. Les points pouvant être desservis sur les routes spécifiées ci-dessus seront déterminés 

conjointement par les autorités aéronautiques des Parties contractantes. 

2. L’entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées par la Région administrative 

spéciale de Hong Kong pourront, lors d’un vol ou de tous les vols, omettre de faire escale en tout 

point des routes spécifiées ci-dessus et desservir des points intermédiaires dans n’importe quel 

ordre, des points en Fédération de Russie dans n’importe quel ordre et des points au-delà dans 

n’importe quel ordre, à condition que les services convenus sur ces routes aient leur point de 

départ dans la Région administrative spéciale de Hong Kong. 

3. Aucun trafic ne pourra être embarqué en un point intermédiaire ou point au-delà et 

débarqué en un point de la Fédération de Russie, ou inversement, sauf si les Parties contractantes 

en conviennent autrement. 

4. Aucun point situé en Chine continentale ne pourra être desservi. 

Section 2 

Routes pouvant être exploitées par l’entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées 

de la Fédération de Russie : 

Point en Fédération de Russie – points intermédiaires – Région administrative spéciale de 

Hong Kong – points au-delà. 

Remarques : 

1. Les points pouvant être desservis sur les routes spécifiées ci-dessus seront déterminés 

conjointement par les autorités aéronautiques des Parties contractantes. 
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2. L’entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées par la Fédération de Russie 

pourront, lors d’un vol ou de tous les vols, omettre de faire escale en tout point des routes 

spécifiées ci-dessus et desservir des points en Fédération de Russie dans n’importe quel ordre, des 

points intermédiaires dans n’importe quel ordre, et des points au-delà dans n’importe quel ordre, à 

condition que les services convenus sur ces routes aient leur point de départ en Fédération de 

Russie. 

3. Aucun trafic ne pourra être embarqué en un point intermédiaire ou point au-delà et 

débarqué en un point de la Région administrative spéciale de Hong Kong, ou inversement, sauf si 

les Parties contractantes en conviennent autrement. 

4. Aucun point situé en Chine continentale ne pourra être desservi. 





Volume 2884, I-50322 

 89 

No. 50322 

____ 

 

Austria 
 

and 
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Agreement between the Government of the Republic of Austria and the Council of Ministers 
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Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Autriche, 

29 janvier 2013 



Volume 2884, I-50322 

 90 

[ ALBANIAN TEXT – TEXTE ALBANAIS ] 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ GERMAN TEXT – TEXTE ALLEMAND ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION SCIENTIFIQUE ET TECHNOLOGIQUE ENTRE LE 

GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE D’AUTRICHE ET LE CONSEIL DES 

MINISTRES DE LA RÉPUBLIQUE D’ALBANIE 

Le Gouvernement de la République d’Autriche et le Conseil des ministres de la République 

d’Albanie, ci-après dénommés les Parties, 

Reconnaissant que la coopération scientifique et technologique fondée sur les principes 

d’égalité et d’avantage mutuel est un élément important des relations entre les Parties et contribue 

à garantir la stabilité en Europe, 

Considérant les résultats positifs obtenus grâce aux bonnes relations bilatérales établies entre 

les Parties dans le domaine de la coopération scientifique et technologique, ainsi que la nécessité 

d’améliorer ces relations dans leur intérêt commun, 

Prenant en compte la croissance rapide des connaissances scientifiques et technologiques et la 

mondialisation des sciences et des technologies, 

Désireux d’approfondir la coopération entre les Parties en matière de science et de technologie 

eu égard à la situation politique, économique et sociale, notamment les processus d’intégration en 

Europe, 

Reconnaissant qu’il importe de mieux coordonner les relations bilatérales dans les domaines 

de la science et de la technologie, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les Parties encouragent le développement de la coopération scientifique et technologique, 

conformément à leurs lois nationales et sur une base réciproque, en tenant compte de leurs priorités 

nationales dans le domaine de la science et de la recherche. 

Article 2 

1) Les Parties encouragent l’établissement de relations directes en matière scientifique et 

technologique entre leurs institutions officielles, leurs établissements d’enseignement supérieur, les 

académies des sciences et leurs centres nationaux de recherche scientifique et technologique. 

2) Les Parties appuient la participation de chercheurs et d’experts à des projets communs, 

dans le cadre des programmes européens et internationaux existants et futurs, dans le respect de 

leurs législations nationales respectives. 

Article 3 

La coopération visée à l’article premier revêt notamment les formes suivantes : 

1. Échange d’informations, de documents et de publications scientifiques et technologiques; 
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2. Échange de scientifiques et d’experts dans le cadre de projets scientifiques bilatéraux 

approuvés par les Parties pour assurer la coopération scientifique et technologique; 

3. Échange de scientifiques et d’experts pour des consultations, des conférences et des 

études particulières; 

4. Réalisation et parrainage de manifestations et de programmes scientifiques bilatéraux ou 

multilatéraux communs pour l’échange de documents, d’instruments et d’équipements 

scientifiques. 

Article 4 

1) Le présent Accord ne prévoit aucune transaction financière entre les Parties. S’agissant 

des projets communs prévus à l’article 3, chacune des Parties prend en charge les frais de voyage 

des personnes qu’elle envoie et les frais de séjour des personnes qu’elle reçoit et aide, si 

nécessaire, à la recherche d’un logement convenable. 

2) Un soutien financier est fourni pour les projets scientifiques visés à l’article 3 afin 

d’assurer la mobilité des scientifiques et des experts. 

3) Les institutions des Parties s’assurent que les scientifiques et les experts qu’elles envoient 

bénéficient d’une assurance maladie adéquate. 

Article 5 

1) Pour la mise en œuvre du présent Accord, les Parties créent une Commission mixte de 

coopération scientifique et technologique, ci-après dénommée la Commission mixte. 

2) La Commission mixte est chargée principalement des tâches suivantes : 

1. Examiner les principales questions concernant la coopération scientifique et 

technologique; 

2. Convenir des domaines et des formes de la coopération; 

3. Formuler des recommandations à l’intention des autorités publiques des Parties chargées 

de la coopération conformément au paragraphe 1 de l’article 7; 

4. Évaluer la coopération scientifique et technologique; 

5. Régler tout différend pouvant survenir en lien avec l’application du présent Accord. 

3) La Commission mixte peut, si nécessaire, créer des équipes spéciales pour certains 

domaines de coopération et inviter des experts à ses réunions. 

4) La Commission mixte se réunit par alternance, en principe tous les deux ans, en Autriche 

et en Albanie à une date fixée par les deux Parties. 

5) La langue de travail de la Commission mixte est l’anglais. 

Article 6 

La protection des droits de propriété intellectuelle découlant des activités de coopération 

entreprises au titre du présent Accord est réglementée par des conventions conclues entre les 

institutions concernées des Parties. Les droits de propriété intellectuelle sont protégés par les lois 
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nationales pertinentes et par les accords internationaux régissant la propriété intellectuelle qui 

s’appliquent à la République d’Autriche et à la République d’Albanie. 

Article 7 

1) Les autorités publiques chargées de la mise en œuvre du présent Accord sont le Ministère 

fédéral de la science et de la recherche en Autriche et le Ministère de l’éducation et des sciences en 

Albanie. 

2) Les principales mesures requises pour donner effet à la coopération scientifique et 

technologique visée à l’article 3 sont les suivantes : 

1. Appel à la présentation de projets de coopération scientifique bilatéraux; 

2. Évaluation des projets présentés conformément au point 1; 

3. Sélection et approbation des projets ayant fait l’objet d’une évaluation positive 

conformément au point 2. 

Article 8 

Les Parties se consultent par la voie diplomatique en cas de différend concernant 

l’interprétation ou l’application du présent Accord. 

Article 9 

1) Le présent Accord entrera en vigueur le premier jour du premier mois suivant celui où les 

Parties se seront informées mutuellement, par un échange de notes diplomatiques, que les 

procédures nationales requises à cet effet ont été accomplies. 

2) Le présent Accord restera en vigueur pendant une période indéterminée. Chacune des 

Parties peut le dénoncer à tout moment par écrit par la voie diplomatique. La dénonciation du 

présent Accord prendra effet dans un délai de six mois à compter de la date de sa notification. 

3) Le présent Accord ne pourra être modifié ou amendé que par consentement écrit des deux 

Parties. 

4) L’abrogation du présent Accord n’aura pas d’incidence sur les projets communs déjà 

entrepris et qui ne sont pas achevés au moment elle prend effet. 

FAIT à Vienne, le 2 mai 2012, en deux exemplaires originaux, en langues allemande, 

albanaise et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le 

texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République d’Autriche : 

KARLHEINZ TÖCHTERLE 

Le Ministre fédéral de la science et de la recherche  

Pour le Conseil des ministres de la République d’Albanie : 

MYQEREM TAFAJ 

Le Ministre de l’éducation et des sciences
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE D’AUTRICHE ET 

LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU KAZAKHSTAN RELATIF À 

LA PROMOTION ET À LA PROTECTION RÉCIPROQUE DES 

INVESTISSEMENTS 

Le Gouvernement de la République d’Autriche et le Gouvernement de la République du 

Kazakhstan, ci-après dénommés les « Parties »,  

Reconnaissant qu’un accord sur le traitement à accorder aux investisseurs et à leurs 

investissements contribuera à une utilisation plus efficace des ressources économiques, à la 

création d’emplois et à l’amélioration des conditions de vie, 

Soulignant que des régimes d’investissement justes, transparents et prévisibles fondés sur la 

primauté de la loi complètent le système de commerce mondial et lui bénéficient, 

Désireux de renforcer leurs liens d’amitié et de promouvoir une plus grande coopération entre 

leurs deux pays en ce qui concerne les investissements réalisés par des ressortissants et des 

entreprises d’une Partie sur le territoire de l’autre Partie,  

Soulignant la nécessité pour tous les gouvernements, ainsi que pour les acteurs civils, 

d’adhérer aux efforts internationaux de lutte contre la corruption, et en particulier à la Convention 

des Nations Unies contre la corruption de 2003, 

Reconnaissant que les accords d’investissement et les accords multilatéraux sur la protection 

de l’environnement, des droits de l’homme ou du droit du travail visent à renforcer le 

développement durable mondial et que toute incohérence devrait être résolue sans aucun 

assouplissement des normes de protection, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 

1) Le terme « investisseur d’une Partie » désigne : 

a) Toute personne physique qui, ayant la nationalité d’une Partie conformément à sa 

législation, réalise ou a réalisé un investissement sur le territoire de l’autre Partie; ou 

b) Toute personne morale constituée ou organisée en vertu du droit applicable d’une Partie, 

à but lucratif ou non, privée ou publique, ou sous contrôle de l’État, telle qu’une société, société de 

personnes, coentreprise, entreprise ou toute autre association, ou une fiducie, entreprise 

individuelle ou filiale située sur le territoire d’une Partie et y exerçant une activité commerciale 

importante, qui réalise ou a réalisé un investissement sur le territoire de l’autre Partie; 

2) Le terme « investissement réalisé par un investisseur d’une Partie » désigne les avoirs de 

toute nature qu’un investisseur de l’autre Partie possède ou contrôle directement ou indirectement 

sur le territoire d’une Partie. Les investissements présentent des caractéristiques particulières telles 

que l’engagement de capitaux ou d’autres ressources, l’attente d’un gain ou bénéfice ou la prise de 

risques, et comprennent notamment : 



Volume 2884, I-50323 

 117 

a) Une personne morale telle que définie à l’alinéa b) du paragraphe 1 du présent article; 

b) Les parts sociales, actions et autres formes de participation au capital d’une entreprise 

visée à l’alinéa a) du paragraphe 2 du présent article, ainsi que les droits qui en découlent; 

c) Les obligations, titres d’emprunt, prêts et autres formes de créances, y compris les droits 

qui en découlent; 

d) Les créances ou prestations attribuées en vertu d’une loi ou d’un contrat, y compris les 

contrats de construction clefs en main, les contrats de gestion ou les contrats de partage des 

recettes, ainsi que les concessions, les licences, les autorisations ou les permis d’entreprendre une 

activité économique; 

e) Les droits de propriété intellectuelle et les immobilisations incorporelles ayant une valeur 

économique, y compris les droits de propriété industrielle, les droits d’auteur, les marques 

déposées, les présentations, les brevets, les indications géographiques, les modèles et dessins 

industriels et les procédés techniques, les secrets commerciaux, les noms commerciaux, le savoir-

faire et les fonds commerciaux; 

f) Tout autre bien, corporel ou incorporel, meuble ou immeuble, ou tous les droits de 

propriété qui en découlent, tels que les contrats de location, les hypothèques, les nantissements, les 

gages ou les usufruits. 

3) Le terme « revenus » désigne le produit monétaire des investissements, y compris les 

bénéfices, les intérêts, les plus-values, les dividendes, les redevances, les droits de licence, de 

gestion, d’assistance technique et autres droits; 

4) L’expression « sans délai » désigne la période normalement requise pour 

l’accomplissement des formalités nécessaires pour le paiement d’indemnités ou le transfert de 

paiements. Cette période commence, en ce qui concerne le paiement d’indemnités, à la date de 

l’expropriation et en ce qui concerne le transfert de paiements, à la date de dépôt de la demande de 

transfert. Elle ne peut en aucun cas dépasser un mois; 

5) Le terme « territoire » désigne, pour chacune des Parties, le territoire terrestre, les eaux 

intérieures et l’espace maritime et aérien sous sa souveraineté, y compris les eaux intérieures, la 

mer territoriale, la zone économique exclusive et le plateau continental sur lesquels la République 

d’Autriche et la République du Kazakhstan exercent respectivement leur juridiction, conformément 

au droit international; 

6) L’expression « Convention de New York » désigne la Convention des Nations Unies pour 

la reconnaissance et l’exécution des sentences arbitrales étrangères, adoptée à New York le 

10 juin 1958. 

Article 2. Promotion et admission des investissements 

1) Chaque Partie encourage et admet, conformément à sa législation, les investissements 

réalisés par des investisseurs de l’autre Partie. 

2) Toute modification de la forme sous laquelle les avoirs sont investis ou réinvestis 

n’affecte en rien leur caractère d’investissement, à condition que cette modification soit conforme 

à la législation de la Partie sur le territoire de laquelle l’investissement a été effectué. 
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Article 3. Traitement des investissements 

1) Chaque Partie accorde aux investissements réalisés par des investisseurs de l’autre Partie 

un traitement juste et équitable ainsi qu’une protection et une sécurité totales et permanentes. 

2) Une Partie ne peut entraver indûment ou de manière discriminatoire la gestion, 

l’exploitation, l’entretien, l’utilisation, la jouissance, la vente et la liquidation d’un investissement 

réalisé par des investisseurs de l’autre Partie. 

3) Chaque Partie accorde aux investisseurs de l’autre Partie et à leurs investissements ou 

revenus un traitement non moins favorable que celui qu’elle accorde à ses propres investisseurs et 

à leurs investissements ou aux investisseurs d’un pays tiers et à leurs investissements ou revenus en 

matière de gestion, d’exploitation, d’entretien, d’utilisation, de jouissance, de vente et de 

liquidation ainsi que de règlement des différends relatifs à leurs investissements ou revenus, le 

traitement le plus favorable à l’investisseur prévalant. 

4) Aucune disposition du présent Accord ne sera interprétée : 

a) Comme empêchant une Partie de prendre des mesures en application de ses engagements 

au titre de la Charte des Nations Unies pour préserver la paix et la sécurité internationales; 

b) Comme empêchant une Partie de respecter ses engagements en tant que partie à un accord 

d’intégration économique instaurant une zone de libre-échange, une union douanière, un marché 

commun, une communauté économique, une union monétaire tels que l’Union européenne, ou 

comme obligeant une Partie à étendre aux investisseurs de l’autre Partie et à leurs investissements 

ou revenus le bénéfice actuel ou futur de tout traitement, toute préférence ou tout privilège 

découlant de son adhésion à un tel accord ou à tout autre accord multilatéral en matière 

d’investissement; 

c) Comme obligeant une Partie à accorder aux investisseurs de l’autre Partie et à leurs 

investissements ou revenus le bénéfice actuel ou futur de tout traitement, toute préférence ou tout 

privilège découlant de ses engagements en vertu d’un accord international, d’un arrangement 

international ou de la législation fiscale nationale. 

Article 4. Investissements et environnement 

Les Parties n’encouragent pas les investissements au détriment des exigences de leur 

législation nationale dans le domaine de l’environnement. 

Article 5. Législation du travail 

1) Les Parties n’encouragent pas les investissements au détriment des exigences de leur 

législation nationale dans le domaine du travail. 

2) Aux fins du présent Accord, la législation nationale du travail est directement liée aux 

droits du travail internationalement reconnus ci-après : 

a) Le droit d’association; 

b) Le droit d’organiser et de négocier collectivement; 

c) L’interdiction de toute forme de travail forcé ou obligatoire; 
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d) Les protections pour les enfants et les jeunes dans le domaine du travail, y compris 

l’établissement d’un âge minimum pour l’emploi ainsi que l’interdiction et l’élimination des pires 

formes de travail des enfants; 

e) Le droit à des conditions de travail acceptables en termes de salaire minimum, d’heures 

de travail et de sécurité et santé au travail; 

f) L’élimination de la discrimination en matière d’emploi et de profession. 

Article 6. Transparence 

1) Chaque Partie publie ou rend accessible de toute autre manière, sans retard et 

conformément à sa législation nationale, ses lois, règlements et procédures ainsi que les accords 

internationaux qui pourraient avoir une incidence sur la mise en œuvre de l’Accord. 

2) Chaque Partie répond dans les meilleurs délais aux questions qui lui sont posées et 

communique à l’autre Partie, sur demande, des renseignements sur les mesures et les questions 

visées au paragraphe 1 du présent article. 

3) Aucune Partie n’est tenue de fournir ou de donner accès à des renseignements au sujet 

d’investisseurs ou d’investissements dont la divulgation entraverait l’application de la loi ou serait 

contraire à ses lois et règlements en matière de confidentialité. 

Article 7. Expropriation et indemnisation 

1) Une Partie ne peut, directement ou indirectement, exproprier ou nationaliser un 

investissement réalisé par un investisseur de l’autre Partie ni prendre de mesures ayant un effet 

équivalent (ci-après dénommées « expropriation »), sauf dans les cas suivants : 

a) À des fins d’intérêt public; 

b) Sur une base non discriminatoire; 

c) En conformité avec l’application régulière de la loi; et 

d) Moyennant le versement d’une indemnisation prompte, adéquate et effective 

conformément aux paragraphes 2 et 3 du présent article. 

2) Toute indemnisation : 

a) Est versée sans retard. En cas de retard, toute perte de change qui en découle est 

supportée par l’État hôte; 

b) Est équivalente à la juste valeur marchande de l’investissement exproprié immédiatement 

avant que l’expropriation n’ait lieu. La juste valeur marchande ne tient compte d’aucun 

changement de valeur résultant du fait que l’expropriation était connue à l’avance; 

c) Est versée et librement transférable dans l’État désigné par les requérants et dans la 

monnaie de l’État dont ceux-ci sont ressortissants ou dans toute monnaie librement convertible 

acceptée par ceux-ci; 

d) Inclut des intérêts calculés sur la base du taux commercial du marché pour la monnaie de 

paiement à partir de la date d’expropriation jusqu’à la date de versement effectif. 

3) Un investisseur d’une Partie qui se déclare affecté par l’expropriation effectuée par l’autre 

Partie a droit à une révision prompte de son cas, y compris de l’évaluation de son investissement et 
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du versement de l’indemnité conformément aux dispositions du présent article, par une autorité 

judiciaire ou une autre autorité compétente et indépendante de cette autre Partie. 

Article 8. Indemnisation pour pertes 

1) Un investisseur d’une Partie subissant une perte en lien avec son investissement sur le 

territoire de l’autre Partie du fait d’une guerre ou d’un conflit armé, d’un état d’urgence, d’une 

révolution, d’une insurrection, de troubles civils ou autre évènement similaire, d’un événement 

imprévisible ou d’un cas de force majeure sur le territoire de l’autre Partie se voit accorder par 

cette dernière un traitement non moins favorable que celui qu’elle accorde à ses propres 

investisseurs ou aux investisseurs d’un État tiers en ce qui concerne la restitution, l’indemnisation, 

le dédommagement ou toute autre forme de règlement, le traitement le plus favorable à 

l’investisseur prévalant. 

2) Un investisseur d’une Partie qui, dans l’une des situations visées au paragraphe 1 du 

présent article, subit des pertes du fait : 

a) De la réquisition de tout ou partie de ses investissements par les autorités ou les forces 

agissant sur le territoire de l’autre Partie; ou  

b) De la destruction de tout ou partie de ses investissements par les forces ou autorités de 

l’autre Partie que la situation n’exigeait nullement;  

se voit accorder par cette dernière Partie une restitution ou une indemnité qui sera, dans tous 

les cas, prompte, adéquate et effective, et qui sera, dans le cas d’une indemnité, conforme aux 

paragraphes 2 et 3 de l’article 7 du présent Accord. 

Article 9. Transferts 

1) Chaque Partie sur le territoire de laquelle les investissements sont réalisés, après que les 

investisseurs ont satisfait à toutes les obligations fiscales, veille, conformément à sa législation 

nationale, au libre transfert des paiements liés aux investissements qui comprennent notamment, 

mais non exclusivement : 

a) Le capital initial et les montants additionnels destinés à maintenir ou à accroître les 

investissements; 

b) Les revenus; 

c) Les versements effectués sous contrat, y compris les contrats de prêt; 

d) Le produit de la vente ou de la liquidation totales ou partielles d’un investissement; 

e) Le versement d’une indemnisation conformément aux articles 7 et 8 du présent Accord; 

f) Les paiements résultant du règlement d’un différend; 

g) Les salaires et autres rémunérations du personnel recruté à l’étranger en rapport avec les 

investissements. 

2) Chaque Partie veille en outre à ce que les transferts soient effectués dans une monnaie 

librement convertible, au taux de change du marché en vigueur à la date où ils sont réalisés sur le 

territoire de leur Partie d’origine. 
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3) En l’absence de marché des changes, le taux appliqué sera le taux le plus récent pour les 

conversions de devises en droits de tirage spéciaux du Fonds monétaire international. 

4) Nonobstant les paragraphes 1 à 3 du présent article et sans préjudice des mesures 

adoptées par une Partie au titre de ses obligations internationales visées au paragraphe 4 de 

l’article 3 du présent Accord, une Partie pourra empêcher un transfert en appliquant de manière 

équitable, non discriminatoire et en toute bonne foi ses lois et règlements en matière de faillite, 

d’insolvabilité ou de protection des droits des créanciers, d’émission, de commerce et de vente de 

valeurs mobilières, d’instruments à terme, d’options et d’instruments dérivés, de présentation de 

rapports ou de tenue de dossiers relatifs aux transferts, de prévention du blanchiment d’argent ou 

du financement du terrorisme, ou en lien avec des infractions pénales et des décisions ou 

jugements rendus lors de procédures administratives et d’arbitrage, à condition qu’elle n’utilise pas 

ces mesures et leur application pour éviter d’honorer ses engagements ou obligations découlant du 

présent Accord. 

Article 10. Subrogation 

Si une Partie ou l’organisme désigné par celle-ci effectue un paiement au titre d’une 

indemnité, d’une garantie ou d’un contrat d’assurance couvrant un investissement d’un investisseur 

sur le territoire de l’autre Partie, cette dernière reconnaît, sans préjudice des droits de l’investisseur 

en vertu des articles 13 à 18 du présent Accord, la cession à la première Partie ou à l’organisme 

désigné par celle-ci de tout droit ou créance de cet investisseur ainsi que le droit de la première 

Partie ou de l’organisme désigné par celle-ci de faire valoir en vertu de la subrogation ce droit ou 

cette créance dans la même mesure que son prédécesseur en titre. 

Article 11. Autres obligations 

1) Chaque Partie observe toute autre obligation qu’elle souscrit en rapport avec des 

investissements spécifiques effectués par des investisseurs de l’autre Partie, ce qui signifie 

notamment que tout manquement à un contrat entre un investisseur et l’État hôte équivaut à une 

violation du présent Accord. 

2) Si la législation de l’une des Parties contractantes ou les obligations découlant du droit 

international en dehors du présent Accord, qui existent actuellement ou qui pourront être établies 

par la suite entre les Parties, contiennent des règles générales ou particulières octroyant aux 

investissements réalisés par des investisseurs de l’autre Partie un traitement plus favorable que 

celui prévu dans le présent Accord, ces règles prévaudront dans la mesure où elles sont plus 

favorables. 

Article 12. Refus d’accorder des avantages 

Une Partie peut refuser d’accorder les avantages prévus dans le présent Accord à un 

investisseur de l’autre Partie et à ses investissements si des investisseurs d’un État tiers détiennent 

ou contrôlent ledit investisseur et que celui-ci n’exerce aucune activité commerciale importante sur 

le territoire de la Partie en vertu des lois de laquelle il est constitué ou organisé. 
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Article 13. Règlement des différends entre un investisseur et une Partie 

1) Les articles 13 à 18 s’appliquent aux différends entre une Partie et un investisseur de 

l’autre Partie en rapport avec une violation présumée d’obligation de la Partie au titre du présent 

Accord causant une perte ou un préjudice à l’investisseur ou à son investissement. 

2) Tout différend entre une Partie et un investisseur de l’autre Partie est, dans la mesure du 

possible, réglé par voie de négociation ou de consultation. Si aucun arrangement n’est trouvé par 

ce moyen, le requérant peut choisir de le soumettre pour règlement : 

a) Aux tribunaux compétents de l’État de la Partie défenderesse; 

b) Conformément à une procédure de règlement des différends préalablement convenue; ou 

c) Conformément au présent article : 

i) au Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements 

(CIRDI), établi en vertu de la Convention pour le règlement des différends relatifs 

aux investissements entre États et ressortissants d’autres États, signée le 

18 mars 1965 (Convention CIRDI), si la Partie de l’investisseur et la Partie 

défenderesse sont l’une et l’autre parties à la Convention CIRDI; 

ii) au CIRDI en vertu du Règlement régissant le Mécanisme supplémentaire pour 

l’administration de procédures par le Secrétariat du Centre, si la Partie de 

l’investisseur ou la Partie défenderesse, mais pas l’une et l’autre, est partie à la 

Convention CIRDI; 

iii) à un arbitre unique ou à un tribunal arbitral spécial international créé en vertu du 

Règlement d’arbitrage de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial 

international (CNUDCI); 

iv) à la Chambre de commerce internationale, par un arbitre unique ou un tribunal 

arbitral spécial constitué conformément à son règlement d’arbitrage; ou 

v) à tout autre tribunal spécial précisé à l’avance. 

3) Les différends peuvent être soumis pour règlement conformément à l’alinéa c) du 

paragraphe 2 du présent article à l’expiration d’une période de 60 jours suivant la date à laquelle la 

Partie défenderesse en a été avisée, et au plus tard 5 ans après la date à laquelle l’investisseur a eu 

ou aurait dû avoir pour la première fois connaissance des événements à l’origine du différend. 

Article 14. Consentement des Parties 

1) Chaque Partie donne son consentement inconditionnel à la soumission d’un différend à 

une procédure d’arbitrage international conformément à l’article 13 du présent Accord. 

2) Le consentement visé au paragraphe 1 implique la renonciation à l’exigence d’épuisement 

des voies de recours administratives ou judiciaires internes. 

Article 15. Lieu de l’arbitrage 

Toute procédure d’arbitrage prévue aux articles 13 à 18 du présent Accord a lieu, à la 

demande d’une partie au différend, dans un État partie à la Convention de New York. Les 

demandes soumises à l’arbitrage en vertu des articles 13 à 18 du présent Accord sont considérées 
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comme découlant d’un rapport commercial ou d’une transaction aux fins de l’article premier de la 

Convention de New York. 

Article 16. Indemnisation 

Une partie à un différend ne peut alléguer, à des fins de défense, de demande 

reconventionnelle, de droit à dédommagement ou à d’autres fins, qu’une indemnité ou autre 

dédommagement pour la totalité ou une partie des préjudices allégués a été ou sera reçue au titre 

d’un contrat d’indemnisation, de garantie ou d’assurance. 

Article 17. Droit applicable 

1) Un tribunal arbitral constitué en vertu des articles 13 à 18 du présent Accord règle les 

différends conformément au présent Accord et aux règles et principes applicables du droit 

international. 

2) Les questions faisant l’objet d’un différend visé à l’article 11 sont réglées, en l’absence de 

tout autre accord, conformément à la législation de la Partie défenderesse, à la loi régissant 

l’autorisation ou l’accord et aux règles du droit international applicables. 

Article 18. Sentences et exécution 

1) Les sentences arbitrales, qui peuvent accorder des intérêts, sont définitives et ont force 

exécutoire pour les parties au différend. Elles peuvent prévoir les formes de réparation suivantes : 

a) Une déclaration indiquant que la Partie a manqué à ses obligations dans le cadre du 

présent Accord; 

b) Une indemnisation financière, qui comprend des intérêts pour la période comprise entre le 

moment de la perte ou du préjudice et celui du paiement; 

c) Une restitution en nature dans les cas appropriés, à condition que la Partie puisse verser 

une indemnisation financière en lieu et place d’une restitution si celle-ci n’est pas applicable; et 

d) Toute autre forme de réparation sous réserve d’un accord entre les parties au différend. 

2) Chacune des Parties veille à l’exécution effective des sentences arbitrales rendues 

conformément au présent article et exécute sans délai la sentence résultant d’une procédure à 

laquelle elle est partie. 

Article 19. Règlement des différends entre les Parties 

Dans la mesure du possible, les différends survenant entre les Parties concernant 

l’interprétation ou l’application du présent Accord sont réglés à l’amiable ou par voie de 

consultations. 
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Article 20. Champ d’application, consultations, médiation et conciliation 

1) À la demande de l’une ou de l’autre Partie, les différends concernant l’interprétation ou 

l’application du présent Accord peuvent être soumis à un tribunal arbitral pour règlement au moins 

60 jours après que l’autre Partie a été informée d’une telle demande. 

2) Une Partie ne peut engager de procédure en vertu des articles 19 à 25 du présent Accord 

pour un différend relatif à une atteinte aux droits d’un investisseur que celui-ci a soumis à arbitrage 

en vertu des articles 13 à 18 du présent Accord, sauf dans le cas où elle ne s’est pas conformée à la 

sentence ou si la procédure s’est achevée sans que la demande de l’investisseur ait été réglée par 

un tribunal arbitral. 

Article 21. Constitution du tribunal 

Le tribunal arbitral spécial est constitué comme suit : 

1) Chaque Partie désigne un membre et les deux membres ainsi désignés conviennent de 

nommer comme président un ressortissant d’un État tiers. Ces désignations ont lieu dans un délai 

de deux mois à compter de la date à laquelle une Partie a informé l’autre de son intention de 

soumettre le différend à un tribunal arbitral. Le président est nommé dans les deux mois à compter 

de la date de désignation des deux autres membres. 

2) Si les délais prescrits au paragraphe 1 du présent article ne sont pas observés, l’une ou 

l’autre Partie peut, en l’absence de tout arrangement à cet égard, demander au Président de la Cour 

internationale de Justice de procéder aux nominations. Si le Président de la Cour internationale de 

Justice est un ressortissant de l’une des Parties ou est empêché par toute autre raison de remplir 

cette fonction, le Vice-Président ou, si ce dernier est également empêché, le membre de la Cour qui 

suit immédiatement dans l’ordre hiérarchique est invité, dans les mêmes conditions, à procéder aux 

désignations nécessaires. 

3) Les membres d’un tribunal arbitral sont indépendants et impartiaux. 

Article 22. Droit applicable, règles par défaut 

1) Le tribunal arbitral statue sur les différends conformément au présent Accord et aux 

règles et principes applicables du droit international. 

2) À moins que les Parties au différend n’en décident autrement, le Règlement facultatif 

pour l’arbitrage des différends entre deux États de la Cour permanente d’arbitrage s’appliquent aux 

questions non régies par les dispositions des articles 19 à 25 du présent Accord. 

Article 23. Sentences 

1) Le tribunal arbitral, dans sa sentence, indique ses conclusions sur les points de fait et de 

droit, les motive et peut, à la demande d’une Partie, accorder les formes de réparation suivantes : 

a) Une déclaration qu’un acte d’une Partie est en violation de ses obligations au titre du 

présent Accord; 

b) Une recommandation visant à ce qu’une Partie agisse conformément à ses obligations au 

titre du présent Accord; 
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c) Une indemnisation financière pour toute perte ou tout préjudice causés à l’investisseur de 

la Partie requérante ou à ses investissements; ou 

d) Toute autre forme de réparation à laquelle consent la Partie à l’encontre de laquelle la 

sentence est rendue, y compris une restitution en nature à un investisseur. 

2) La sentence arbitrale est définitive et exécutoire pour les Parties. 

Article 24. Frais 

Chaque Partie prend en charge les frais de sa représentation dans la procédure. Les frais du 

tribunal arbitral sont répartis à parts égales entre les Parties, à moins que le tribunal arbitral n’en 

décide autrement. 

Article 25. Application 

Les sentences financières qui n’ont pas été exécutées dans un délai d’un an à compter de la 

date du prononcé peuvent être exécutées dans les tribunaux de l’une ou l’autre Partie ayant 

compétence sur les avoirs de la Partie défaillante. 

Article 26. Champ d’application de l’Accord 

1) Le présent Accord s’applique aux investissements effectués sur le territoire de l’une ou 

l’autre Partie, conformément à sa législation, par des investisseurs de l’autre Partie, avant ou après 

son entrée en vigueur. 

2) Le présent Accord ne s’applique pas aux demandes qui ont été réglées ni aux procédures 

visées à l’article 13 du présent Accord qui ont été engagées avant son entrée en vigueur. 

Article 27. Consultations 

Chaque Partie peut proposer des consultations à l’autre Partie sur toute question relative au 

présent Accord. Ces consultations se tiennent au lieu et à l’heure convenus par la voie 

diplomatique. 

Article 28. Amendements et compléments 

Des amendements et compléments peuvent être apportés au présent Accord sur consentement 

mutuel des Parties, sous forme de protocoles distincts, lesquels feront partie intégrante du présent 

Accord. Ils entreront en vigueur conformément aux procédures prévues au présent Accord. 

Article 29. Entrée en vigueur et durée 

1) Le présent Accord entrera en vigueur 60 jours après la date de réception par la voie 

diplomatique de la dernière notification écrite indiquant que les procédures requises par la 

législation à cet effet ont été accomplies. 
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2) Le présent Accord restera en vigueur pendant dix ans. Par la suite, il sera tacitement 

prolongé pour une période indéterminée et cessera de produire ses effets à l’expiration d’un délai 

de douze mois à compter de la date de réception par une Partie, par la voie diplomatique, du 

préavis écrit de l’autre Partie indiquant son intention de le dénoncer. 

3) S’agissant des investissements effectués avant la date de dénonciation du présent Accord, 

les dispositions des articles 1 à 26 du présent Accord continueront de produire leurs effets pour 

une période supplémentaire de dix ans à compter de la date de dénonciation du présent Accord. 

FAIT à Vienne, le 12 janvier 2010, en deux exemplaires, en langue anglaise. 

Pour le Gouvernement de la République d’Autriche : 

MICHAEL SPINDELEGGER 

Pour le Gouvernement de la République du Kazakhstan : 

KANAT SAUDABAJEW 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE D’AUTRICHE ET LA RÉPUBLIQUE 

D’ALBANIE SUR LA COOPÉRATION CONCERNANT LE PRÊT D’OBJETS 

APPARTENANT AU PATRIMOINE CULTUREL MOBILIER DE LEUR ÉTAT 

POUR DES EXPOSITIONS SUR LEURS TERRITOIRES RESPECTIFS 

La République d’Autriche et la République d’Albanie, ci-après dénommées les « Parties »,  

Conscientes des liens historiques entre l’Autriche et l’Albanie et de l’importance que revêt 

l’exposition de biens du patrimoine culturel mobilier d’un État sur le territoire de l’autre État,  

Désireuses de renforcer leur coopération dans le domaine culturel,  

Tenant compte de l’Accord relatif à la coopération dans les domaines de la culture, de 

l’enseignement et de la science, signé le 31 octobre 2005,  

Ayant à l’esprit les règles du droit international coutumier régissant l’immunité du patrimoine 

culturel et des objets d’intérêt scientifique, culturel ou historique, telles que codifiées dans la 

Convention des Nations Unies sur les immunités juridictionnelles des États et de leurs biens, 

Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier 

Le présent Accord vise à établir un cadre juridique pour le prêt d’objets appartenant à l’une ou 

l’autre des Parties et faisant partie de son patrimoine culturel mobilier, ci-après dénommés « biens 

du patrimoine culturel mobilier d’un État », pour des expositions sur le territoire de l’autre Partie 

sur la base d’intérêts culturels communs et de l’avantage mutuel. 

Article 2 

1) Chaque Partie désigne, à sa convenance, les biens du patrimoine culturel mobilier de son 

État qui seront exposés sur le territoire de l’autre Partie et seront protégés en vertu du présent 

Accord (ci-après dénommés « biens désignés »). L’autre Partie reconnaît le droit de propriété dont 

dispose la Partie désignant de tels biens. 

2) Chaque Partie jouit de l’immunité de juridiction devant les tribunaux de l’autre Partie 

s’agissant des biens qu’elle désigne. En particulier, ces derniers ne feront pas l’objet de : 

i) Procédures judiciaires ou administratives relatives à la propriété de l’une ou l’autre 

Partie à leur égard ou au droit de l’une ou l’autre Partie d’en disposer librement; 

ii) Mesures de contrainte, y compris de mesures antérieures ou postérieures à un 

jugement, telles que saisie, saisie-arrêt ou toute autre forme de saisie, détention ou 

mesure coercitive ordonnée par les autorités judiciaires ou administratives de l’autre 

Partie. 

3) Chaque Partie s’abstient de revendiquer un droit sur un bien désigné par l’autre Partie ou 

d’appuyer des revendications à l’égard d’un tel bien et s’engage à garantir et protéger les droits de 

l’autre Partie en tant que propriétaire exclusif et légitime des biens du patrimoine culturel mobilier 
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de son État. Chaque Partie veille notamment à la restitution immédiate et sans entraves des biens 

du patrimoine culturel mobilier d’un État conformément au calendrier convenu au préalable. 

4) Aucune procédure judiciaire ou administrative relative à des biens désignés par l’autre 

Partie ne sera engagée ni reçue devant les autorités ou les tribunaux nationaux compétents. 

5) Si une procédure est engagée, en violation ou non du paragraphe 4 du présent article, 

toute omission ou tout refus par une Partie de se conformer à une décision d’un tribunal de l’autre 

Partie lui ordonnant d’accomplir ou de s’abstenir d’accomplir un acte déterminé ou de produire 

une pièce ou divulguer toute autre information aux fins d’une procédure n’entraîne aucune 

conséquence. En particulier, aucune amende ou autre peine ne sera imposée à la Partie en raison 

d’une telle omission ou d’un tel refus. En outre, aucune Partie n’est tenue de fournir un 

cautionnement ni de constituer un dépôt, sous quelque dénomination que ce soit, en garantie du 

paiement des frais et dépens d’une procédure à laquelle elle est partie défenderesse devant un 

tribunal de l’autre Partie. 

Article 3 

Sous réserve du présent Accord et des normes internationales pertinentes les plus élevées, les 

Parties ou leurs autorités et institutions autorisées à cet effet peuvent conclure des arrangements ou 

des contrats spécifiques concernant le prêt de biens désignés. 

Article 4 

Les Parties désignent les institutions nationales suivantes pour l’application du présent Accord 

et de tout arrangement ou contrat conclu en application de l’article 3 : 

a) Pour la République d’Autriche : le Ministère fédéral de l’éducation, des arts et de la 

culture (et le Kunsthistorisches Museum); 

b) Pour la République d’Albanie : le Musée historique national de Tirana. 

Article 5 

Chaque Partie protège et préserve, conformément aux normes internationales les plus élevées, 

les biens désignés par l’autre Partie lorsqu’ils se trouvent sur son territoire. 

Article 6 

1) Tout différend entre les deux Parties concernant l’interprétation ou l’application du 

présent Accord ou de tout arrangement ou contrat conclu conformément à l’article 3 sera réglé par 

voie de négociations menées en toute bonne foi sur demande écrite de l’une des Parties. 

2) Si le différend ne peut être réglé conformément au paragraphe 1 du présent article dans 

les trois mois suivant la demande écrite de l’une des Parties, il sera porté, à la demande de l’une ou 

de l’autre Partie, devant la Cour internationale de Justice pour qu’elle statue à son sujet. 
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Article 7 

1) Le présent Accord entrera en vigueur le premier jour suivant la notification, adressée par 

la voie diplomatique, par laquelle les Parties s’informent mutuellement de l’accomplissement de 

leurs procédures internes requises à cette fin. 

2) Le présent Accord demeurera en vigueur jusqu’à ce que l’une des Parties notifie à l’autre 

par la voie diplomatique, au moins six mois à l’avance, son intention de le dénoncer. 

3) Nonobstant sa dénonciation, le présent Accord continuera de s’appliquer aux biens du 

patrimoine culturel mobilier d’un État qui se trouvent sur le territoire de l’autre Partie au moment 

de la dénonciation jusqu’à leur restitution. 

4) Tout bien du patrimoine culturel mobilier d’un État sera restitué au plus tard à la date de 

dénonciation du présent Accord ou à la date prévue dans un arrangement ou contrat spécifique. 

FAIT en deux exemplaires originaux, en langues allemande, albanaise et anglaise, tous les 

textes faisant également foi. 

Pour la République d’Autriche : 

MARTIN EICHTINGER 

Le 29 août 2012 

Pour la République d’Albanie : 

SUZANA TURKU 

Le 29 août 2012
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Agreement between the Republic of Finland and the Republic of Estonia on abolishing the 

requirement of legalisation for population register documents. Turku, 12 December 2011 

Entry into force:  1 July 2012, in accordance with article 6  

Authentic text:  English 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  Finland, 18 January 2013 
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Entrée en vigueur :  1er juillet 2012, conformément à l'article 6  

Texte authentique :  anglais 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Finlande, 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE FINLANDE ET LA RÉPUBLIQUE 

D’ESTONIE SUPPRIMANT L’EXIGENCE DE LA LÉGALISATION DES ACTES 

D’ÉTAT CIVIL 

La République de Finlande et la République d’Estonie, ci-après dénommées « les États 

contractants », 

Dans un esprit de coopération étroite,  

Désireuses de faciliter l’utilisation, dans chacun des États contractants, des actes publics 

établis dans l’autre État contractant, 

Souhaitant compléter, dans leurs relations mutuelles, les dispositions de la Convention de la 

Haye du 5 octobre 1961 supprimant l’exigence de la légalisation des actes publics étrangers, 

conformément au deuxième paragraphe de son article 3, 

Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier 

1. Les actes publics visés à l’article 2, établis dans un État contractant et présentés aux 

autorités de l’autre État contractant sont dispensés de légalisation ou de toute autre formalité 

similaire, y compris l’apostille. 

2. Ces actes doivent être établis en anglais, porter un sceau ou timbre officiel et les 

signatures de l’autorité compétente, et indiquer la qualité en laquelle leur signataire a agi. 

Article 2 

Aux fins du présent Accord, sont considérés comme actes publics : 

a) Les actes d’état civil suivants relevant de la compétence du Ministère de l’intérieur de la 

République d’Estonie : 

i. Extrait d’acte de naissance; 

ii. Extrait d’acte de décès; 

iii. Extrait d’acte de mariage; 

iv. Extrait d’acte de divorce; 

v. Extrait du certificat de capacité matrimoniale; 

vi. Extrait du registre d’état civil; 

vii. Extrait du certificat de changement de nom. 

b) Les extraits et certificats suivants, contenant des informations démographiques, dont la 

délivrance en Finlande relève des autorités ayant compétence en vertu de la législation nationale 

sur l’enregistrement des données sur la population et sur le mariage : 

i. Extrait du système finlandais d’information démographique; 
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ii. Certificat du registre des membres de l’Église évangélique luthérienne ou de l’Église 

orthodoxe de Finlande; 

iii. Certificat de capacité, en droit finlandais, de contracter mariage devant une autorité 

étrangère. 

Article 3 

1. Lorsqu’un acte public visé à l’article 2 est produit dans l’un des États contractants et que 

des raisons sérieuses mettent en doute l’authenticité de la signature, de la qualité en laquelle le 

signataire de l’acte a agi et, le cas échéant, de l’identité du sceau ou du timbre dont cet acte est 

revêtu, une demande de vérification peut être adressée directement : 

- En République d’Estonie, au Département des affaires de la population du Ministère de 

l’intérieur; 

- En République de Finlande, à l’autorité gouvernementale centrale chargée du registre d’état 

civil. 

2. Les autorités visées au paragraphe 1 se chargent de transmettre la réponse de la personne, 

de l’entité ou de l’autorité compétente. 

3. Dans la mesure du possible, les demandes de vérification sont accompagnées de 

l’original, d’une image scannée ou d’une photocopie du document. 

Article 4 

1. Chaque État contractant s’engage à fournir à l’autre État contractant les extraits ou 

certificats visés aux paragraphes a) et b) de l’article 2 concernant des ressortissants de l’État 

contractant requérant lorsqu’ils sont demandés à des fins officielles dans des cas justifiés. 

2. La demande est soumise par les missions diplomatiques ou les postes consulaires auprès 

de l’autorité compétente ou par l’autorité compétente directement auprès de celle de l’autre État 

contractant. Elle indique brièvement les raisons officielles pour lesquelles elle est présentée. 

3. Le traitement de telles demandes n’entraîne pas de frais ni droits. 

Article 5 

Les autorités gouvernementales centrales chargées du registre central d’état civil des États 

contractants tiendront à jour les informations sur les autorités compétentes de leur pays autorisées 

à délivrer les actes publics visés à l’article 2 du présent Accord et les mettront à la disposition de 

l’autre État contractant. 

Article 6 

1. Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée. Chaque État contractant 

notifiera à l’autre, par écrit, l’accomplissement des procédures juridiques internes nécessaires à 

l’entrée en vigueur du présent Accord. Ce dernier entrera en vigueur le premier jour du deuxième 

mois suivant la date de réception de la dernière notification. 
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2. Le présent Accord peut être amendé par écrit sur consentement mutuel des États 

contractants. De tels amendements entreront en vigueur conformément au paragraphe 1. 

3. Le présent Accord peut être dénoncé par l’un ou l’autre État contractant moyennant une 

notification préalable adressée à l’autre État contractant par la voie diplomatique; il demeurera en 

vigueur six mois après la date de réception d’une telle notification. 

FAIT à Turku, le 12 décembre 2011, en double exemplaire en anglais. 

Pour le Gouvernement de la République de Finlande : 

[JYRKI KATAINEN 

Premier Ministre] 

Pour le Gouvernement de la République d’Estonie : 

[ANDRUS ANSIP 

Premier Ministre] 





Volume 2884, I-50326 

 149 

No. 50326 

____ 

 

European Community 
 

and 
 

Canada 

Agreement in the form of an exchange of letters between the European Community and 

Canada pursuant to article XXVIII of GATT 1994 for the modification of concessions 

with respect to cereals provided for in EC schedule CXL annexed to the GATT 1994. 

Brussels, 20 December 2002 and 31 March 2003 

Entry into force:  31 March 2003 by notification  

Authentic texts:  English and French 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  Council of the European Union, 

15 January 2013 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 

 

 

 

Communauté européenne 
 

et 
 

Canada 

Accord sous forme d'échange de lettres entre la Communauté européenne et le Canada 

conformément à l'article XXVIII du GATT 1994 pour la modification des concessions, 

en ce qui concerne les céréales, prévues dans la liste CE CXL annexée au GATT 1994. 

Bruxelles, 20 décembre 2002 et 31 mars 2003 

Entrée en vigueur :  31 mars 2003 par notification  

Textes authentiques :  anglais et français 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Conseil de 

l'Union européenne, 15 janvier 2013 

Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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European Community 
 

and 
 

Canada 

Agreement on civil aviation safety between the European Community and Canada (with 

appendices and annexes). Prague, 6 May 2009 

Entry into force:  26 July 2011 by notification, in accordance with article 16  

Authentic texts:  Bulgarian, Czech, Danish, Dutch, English, Estonian, Finnish, French, German, 

Greek, Hungarian, Italian, Latvian, Lithuanian, Maltese, Polish, Portuguese, Romanian, 

Slovak, Slovene, Spanish and Swedish 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  Council of the European Union, 

15 January 2013 

Only the English and French texts are published herein. The other authentic texts are not published herein, in accord-

ance with article 12 (2) of the General Assembly Regulations to give effect to Article 102 of the Charter of the Unit-

ed Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 

 

 

 

Communauté européenne 
 

et 
 

Canada 

Accord sur la sécurité de l'aviation civile entre la Communauté européenne et le Canada 

(avec appendices et annexes). Prague, 6 mai 2009 

Entrée en vigueur :  26 juillet 2011 par notification, conformément à l'article 16  

Textes authentiques :  bulgare, tchèque, danois, néerlandais, anglais, estonien, finnois, français, 

allemand, grec, hongrois, italien, letton, lituanien, maltais, polonais, portugais, roumain, 

slovaque, slovène, espagnol et suédois 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Conseil de 

l'Union européenne, 15 janvier 2013 

Seuls les textes anglais et français sont publiés ici. Les autres textes authentiques ne sont pas publiés ici, conformément 

au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale destiné à mettre en application l'Article 102 

de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du Secrétariat dans le domaine des publications. 
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United States of America 
 

and 
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Agreement between the United States of America and Grenada regarding the provision of 

articles, services and associated military education and training by the United States 

Government, for anti-narcotics purposes, effected by exchange of notes. St George's, 

23 December 1996 and 14 March 1997 

Entry into force:  14 March 1997 by the exchange of the said notes  

Authentic text:  English 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 29 January 

2013 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 
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Georges, 23 décembre 1996 et 14 mars 1997 

Entrée en vigueur :  14 mars 1997 par l'échange desdites notes  

Texte authentique :  anglais 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 29 janvier 2013 

Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-
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1997 
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Authentic text:  English 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 29 January 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D’ACCORD ENTRE LA NATIONAL AERONAUTICS AND 

SPACE ADMINISTRATION DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET L’AGENCE 

SPATIALE EUROPÉENNE DONNANT DES POSSIBILITÉS D’UTILISATION 

INITIALE DE LA STATION SPATIALE INTERNATIONALE 

La National Aeronautics and Space Administration des États-Unis d’Amérique (NASA) et 

l’Agence spatiale européenne (ESA), ci-après dénommées « les Parties », 

Rappelant l’offre que l’administrateur de la NASA a faite à la réunion des chefs d’agence à 

Montréal (Canada), en novembre 1993, de rechercher des possibilités de coopération mutuellement 

avantageuses dans les phases 1, 2 et 3 du programme de la Station spatiale internationale, 

Rappelant que, le 19 juillet 1994, des pays membres de l’ESA ont souscrit à la déclaration 

additionnelle au programme Colombus sur la livraison anticipée d’éléments de la Station spatiale à 

la NASA,  

Rappelant l’Accord entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique, les Gouvernements 

des États membres de l’Agence spatiale européenne, le Gouvernement du Japon et le 

Gouvernement du Canada relatif à la coopération en matière de conception détaillée, de 

développement, d’exploitation et d’utilisation de la Station spatiale civile habitée en permanence, 

conclu à Washington le 29 septembre 1988, mais qui n’est pas encore entré en vigueur pour le 

Partenaire européen, 

Rappelant le Mémorandum d’accord entre la National Aeronautics and Space Administration 

des États-Unis et l’Agence spatiale européenne relatif à la coopération en matière de conception 

détaillée, de développement, d’exploitation et d’utilisation de la Station spatiale civile habitée en 

permanence (Mémorandum d’accord sur la Station spatiale), signé le 29 septembre 1988, 

notamment les dispositions de ses articles 4.1, 8.3(a)(2) et 8.3(k), qui prévoient des opérations de 

troc, d’achat ou d’autres arrangements entre les partenaires pour identifier d’autres possibilités 

d’utilisation de la Station spatiale, 

Rappelant l’Accord de principe relatif à l’utilisation initiale, signé le 6 mai 1994 entre la 

NASA et l’ESA, 

Reconnaissant que la NASA et l’ESA ont un intérêt mutuel dans les activités d’exploitation 

inscrites dans les phases initiales du programme de la Station spatiale, 

Considérant l’intérêt que l’ESA porte à l’utilisation, l’accueil et aux ressources de la Station 

spatiale, ainsi que les possibilités spécifiées de l’équipage de la navette spatiale avant l’assemblage 

et la vérification en orbite du laboratoire pressurisé européen, et l’intérêt que la NASA porte au 

matériel d’infrastructure spécifié destiné à améliorer les nouvelles capacités d’utilisation de la 

Station spatiale,  

Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier. Objectif 

1.1 Le présent Mémorandum d’accord a pour objectif de définir les modalités permettant à la 

NASA de fournir à l’ESA des possibilités d’utilisation initiale, lors des phases 1, 2 et 3 du 
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programme de la Station spatiale internationale (ISS), avant l’assemblage et la vérification en 

orbite du laboratoire pressurisé européen, ainsi que les possibilités précises de la navette spatiale 

telles que mentionnées à l’article 2. En échange, l’ESA fournit à la NASA les éléments 

complémentaires d’utilisation de la Station spatiale décrits à l’article 3. 

1.2 Le présent Mémorandum d’accord a les objectifs spécifiques suivants : 

a) Enregistrer les engagements mutuels et préciser les rôles et responsabilités des Parties 

dans cette coopération; 

b) Créer, conformément à l’article 5 ci-dessous, la structure de gestion du programme et les 

interfaces nécessaires à l’assurance d’une planification et d’une coordination efficaces dans la 

conduite des activités, conformément au présent Mémorandum d’accord; et 

c) Accroître l’ensemble des compétences spécialisées des Parties et améliorer leurs capacités 

pour mieux les préparer à utiliser et exploiter la Station spatiale internationale. 

1.3 Les Parties entendent que le présent Mémorandum d’accord est compatible avec les 

dispositions de l’Accord relatif à la coopération en matière de conception détaillée, de 

développement, d’exploitation et d’utilisation de la Station spatiale civile habitée en permanence 

(ci-après dénommé « Accord intergouvernemental de 1988 ») et avec le Mémorandum d’accord 

entre la NASA et l’ESA relatif à la coopération en matière de conception détaillée, de 

développement, d’exploitation et d’utilisation de la Station spatiale civile habitée en permanence 

(Mémorandum d’accord de 1988), tous deux conclus à Washington le 29 septembre 1988. 

Conformément au présent Mémorandum d’accord, la coopération entre les Parties est conduite 

conformément aux dispositions de ces accords. Les Parties envisagent de remplacer l’Accord 

intergouvernemental de 1988 par un nouvel accord intergouvernemental et le Mémorandum 

d’accord de 1988 par un nouveau mémorandum de coopération entre la NASA et l’ESA sur la 

Station spatiale. Dès l’entrée en vigueur des nouveaux accords, la coopération entre les Parties 

régie par le présent Mémorandum d’accord sera soumise aux dispositions de ces accords. En cas 

de conflit entre les dispositions du présent Mémorandum d’accord et celles des accords de 1998, le 

différend est résolu en privilégiant les accords de 1988, et ce jusqu’au remplacement de ces 

derniers. Une fois que le nouvel accord intergouvernemental et le nouveau Mémorandum d’accord 

sur la Station spatiale auront remplacé les accords initiaux, tout conflit entre les dispositions du 

présent Mémorandum et les nouveaux accords sera réglé en donnant la primauté à ces derniers. 

Article 2. Utilisation initiale par l’ESA 

2.1 La NASA déploie tous les efforts raisonnables pour donner à l’ESA les possibilités 

d’utilisation initiale suivantes, en échange de la fourniture, par l’ESA, des éléments 

complémentaires d’utilisation de la Station spatiale décrits à l’article 3. Ces possibilités 

d’utilisation initiale seront compatibles avec l’utilisation de l’ISS par la NASA : 

2.1.1 Accès de l’ESA à 50 % des aménagements du module expérimental dans un bâti de 

charge utile normalisé du laboratoire des États-Unis, pour une durée de deux ans, pour être 

utilisés par un module expérimental ou des modules fournis par l’ESA par le biais d’un accord 

de coopération sur la recherche entre la NASA et l’ESA. 

2.1.2 Accueil d’équipements de recherche fournis par l’ESA dans une ou plusieurs 

installations de recherche des États-Unis, en plus de l’accès mentionné au paragraphe 2.1.1 ci-

dessus, pour une période de deux ans. Le volume d’expérimentation attendu est équivalent à 
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quatre casiers de cabine. Cet ajustement fera l’objet d’un accord de coopération sur la 

recherche entre la NASA et l’ESA. 

2.1.3 Travaux de recherche, notamment la recherche sur la visualisation de la Terre ou de 

l’espace, en utilisant la moitié d’une aire de réception de la charge utile fixée au support de 

l’aire disponible et une opportunité de lancement adéquate pour une période de trois ans. 

Pour les charges utiles de l’ESA ainsi logées, fournies par l’ESA, la NASA apportera à 

l’Agence européenne une part proportionnelle des ressources d’utilisation. Si ces charges 

utiles ne font pas partie d’un programme de coopération avec la NASA, l’ESA bénéficiera de 

l’option d’achat d’une part proportionnelle des services de soutien (transmission des données 

et transport). 

2.1.4 Fourniture de deux possibilités de vol de la navette spatiale pour les astronautes de 

l’ESA dans le cadre du programme de la phase 1 ou de la partie de la phase 2/3 avant 

l’assemblage et la vérification en orbite du laboratoire européen pressurisé, ou l’un des deux. 

2.2 Les accords de coopération sur la recherche mentionnés aux points 2.1.1 et 2.1.2 ci-

dessus sont compatibles avec les mécanismes mis en place par les groupes de planification 

disciplinaire de recherche multilatérale, reflètent les intérêts scientifiques, techniques et 

programmatiques communs de la NASA et de l’ESA, et s’inscrivent dans le cadre des capacités 

scientifiques, techniques et budgétaires connues des deux Parties. La NASA et l’ESA assument 

l’entière responsabilité financière de leurs engagements respectifs en sorte qu’il n’y ait pas 

d’échanges de fonds entre elles. Sauf convention contraire, les disciplines de recherche prévues en 

vertu de ces accords de coopération seront du domaine de responsabilité du Bureau de la NASA 

des sciences de la vie et des sciences physiques en microgravité et leurs applications, et de la 

Direction des vols habités et de la microgravité de l’ESA. 

2.3 L’accès de l’ESA aux aménagements de la charge utile pressurisée mentionnés aux 

points 2.1.1 et 2.1.2 devrait commencer au plus tard en novembre 2000 pour répondre à l’objectif 

du présent Mémorandum d’accord, celui de fournir à l’ESA des possibilités d’utilisation avant 

l’assemblage en orbite du laboratoire pressurisé européen. Les dates précises de vol sont 

documentées et mises à jour si nécessaire dans les accords de coopération sur la recherche décrits 

au paragraphe 2.2 et contrôlées dans le plan d’utilisation des partenaires pour l’ISS des États-Unis. 

2.4 Pour veiller à ce que les charges utiles fournies par l’ESA, mentionnées au 

paragraphe 2.1, soient compatibles avec les interfaces du laboratoire américain et avec les charges 

utiles des interfaces externes de la station dans le cas de charges utiles externes fournies par 

l’Agence européenne, la NASA : 

2.4.1 Fournit à l’ESA les informations nécessaires à l’interface; 

2.4.2 Fournit gratuitement à l’ESA des services d’intégration des normes; 

2.4.3 Pour les charges utiles pressurisées, fournit à l’ESA l’accès à des simulateurs 

d’interface appropriés aux États-Unis, qui permettent la vérification et le contrôle des charges 

utiles apportées par l’ESA; 

2.4.4 Pour les charges utiles non pressurisées, fournit à l’ESA les droits d’acquisition des 

simulateurs d’interface appropriés, qui permettent la vérification et le contrôle des charges 

utiles fournies par l’ESA; 

2.4.5 Pour les charges utiles non pressurisées, accorde à l’ESA l’accès à trois adaptateurs de 

palette EXPRESS sur le site de développement de la charge utile de l’ESA. Le calendrier de 
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livraison de ces adaptateurs est documenté dans un accord spécifique d’intégration de la 

charge utile; 

2.4.6 Procède, avant le vol et avec la participation de l’ESA, à un examen post-expédition 

des adaptateurs de palettes EXPRESS avec des charges utiles intégrées de l’ESA, comme 

décrit dans l’accord spécifique d’intégration de la charge utile. 

2.5 Lorsqu’ils sont sous contrôle, l’ESA prend en charge les trois adaptateurs de palette 

EXPRESS mentionnés au point 2.4.5. En contrepartie, l’ESA : 

2.5.1 Assume le risque de perte ou de dommage du matériel informatique qui se trouve sous 

son contrôle; 

2.5.2 Prend en charge les frais d’expédition du matériel vers l’Europe et son retour aux États-

Unis; 

2.5.3 À la fin des opérations en orbite, et avec la participation de la NASA, elle se charge de 

la désintégration et du refourbissage des adaptateurs de palette EXPRESS, et la certification 

de la relance. 

Article 3. Éléments complémentaires d’utilisation de la Station spatiale 

3.1 Produits livrables. L’ESA déploie tous les efforts raisonnables pour fournir à la NASA les 

éléments complémentaires suivants, conformément aux délais de livraison prévus et aux dates 

d’aptitude au lancement précisées ci-dessous. Ces délais de livraison et dates d’aptitude au 

lancement ne peuvent être changés qu’avec l’accord des Parties. L’ESA livre tous les éléments, y 

compris le matériel spécifique d’appui au sol, aux installations de la NASA aux États-Unis tel que 

défini dans les plans de mise en œuvre détaillés mentionnés au point 3.3.5. Elle fournit le soutien 

comme spécifié au point 3.3.3. 

3.1.1 Boîte à gants pour la recherche en microgravité 

3.1.1.1 Engin opérationnel. L’engin opérationnel est produit selon les caractéristiques 

fonctionnelles et les exigences de performance, y compris celles applicables à la fourniture 

d’un système vidéo complètement intégré à un support d’engin fourni par l’ESA, qui répond 

aux spécifications et aux exigences d’interface du bâti de charge utile normalisé (ISPR). 

L’engin opérationnel complètement intégré est livré au plus tard six mois avant la date 

d’aptitude au lancement de décembre 2000. 

3.1.1.2 Groupe électrogène de parc. Le groupe électrogène de parc est un simulateur 

fonctionnel destiné à l’élaboration du protocole et aux essais expérimentaux. Il est 

fonctionnellement équivalent à l’engin opérationnel et toutes les interfaces d’expériences et 

d’équipage jusqu’au groupe de parc seront de haute fidélité. Le groupe électrogène de parc est 

accompagné d’une documentation de configuration suffisante pour permettre à la NASA de 

contrôler la configuration et de procéder à l’entretien de l’engin. Le groupe électrogène de 

parc est livré au plus tard 18 mois avant la date d’aptitude au lancement. 

3.1.1.3 Unité de formation. L’unité de formation est une maquette qui soutient la formation 

de toute la station, y compris les anomalies de simulation et les interfaces équipage/panneau 

frontal. L’unité de formation est accompagnée d’une documentation de configuration 

suffisante pour permettre à la NASA de contrôler la configuration et de procéder à l’entretien 

de l’unité. L’unité de formation est livrée au plus tard 18 mois avant la date d’aptitude au 

lancement. 
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3.1.1.4 Groupe du génie. Le groupe du génie est suffisamment fiable pour supporter des 

fonctions techniques durables telles que la résolution des anomalies (matériel et logiciel) et la 

vérification des changements opérationnels du système lors des opérations en orbite. Pour 

atteindre cet objectif, la configuration de toutes les fonctions, des interfaces et du matériel doit 

être identique à celle de l’engin. Le groupe du génie est livré à la NASA dès la réception et la 

vérification en orbite de l’engin opérationnel, sauf convention contraire. 

3.1.2 Congélateurs (- 80° C) 

3.1.2.1 Engins opérationnels. Au total, trois engins opérationnels sont produits selon les 

exigences fonctionnelles et les spécifications de performance de la NASA. Ils sont pleinement 

intégrés au support d’engin fourni par l’ESA, qui répond aux spécifications et aux exigences 

de l’interface de l’ISPR. Les trois engins opérationnels sont destinés à un usage logistique 

pour transporter des éléments sous contrôle thermique entre le sol et la Station spatiale. 

Chaque engin opérationnel est livré au plus tard six mois avant la date d’aptitude au lancement 

respective : 

Engin opérationnel    Date d’aptitude au lancement 

Première unité    Août 1999 

Deuxième unité    Décembre 2000 

Troisième unité    Septembre 2001 

La capacité de chaque engin est d’au moins 0,3 mètre cube de volume réfrigéré. 

3.1.2.2  Groupe électrogène de parc. Le groupe électrogène de parc doit répondre de manière 

adéquate aux caractéristiques du conditionnement thermique de l’engin opérationnel pour 

l’expérimentation d’essais au sol, la vérification de protocoles scientifiques et de procédures à 

bord. Il fournit des interfaces d’équipage haute fidélité limités à ceux qui sont nécessaires pour 

atteindre ces objectifs. Le groupe électrogène de parc est livré au plus tard 18 mois avant la 

date d’aptitude au lancement du premier engin opérationnel. 

3.1.2.3 Unité de formation 1. L’unité de formation est une maquette semblable à un engin 

des interfaces équipage/panneau frontal avec simulation de visualisation de données, y 

compris la simulation d’anomalies pour l’équipage et les contrôleurs au sol. Le simulateur 

logiciel doit pouvoir se connecter à l’installation de formation de la Station spatiale. La 

première unité de formation est livrée au plus tard 18 mois avant la date d’aptitude au 

lancement du premier engin opérationnel. 

Unité de formation 2. L’unité de formation est une maquette d’interface opérateur haute 

fidélité destinée à soutenir l’équipage en matière de formation, y compris dans la procédure 

d’entretien à bord, la correction des anomalies, la mise en sauvegarde, le remplacement du 

changeur d’outils et d’unités remplaçables sur orbite (ORU) et les procédures d’installation et 

de désinstallation du congélateur. L’unité de formation est accompagnée d’une documentation 

de configuration suffisante pour permettre à la NASA de contrôler la configuration et de 

procéder à l’entretien de l’unité. La deuxième unité de formation est livrée au plus tard 

18 mois avant la date d’aptitude au lancement du premier engin opérationnel. 

3.1.2.4 Groupe du génie. La haute fidélité du groupe du génie est suffisante pour supporter 

des fonctions techniques durables telles que la résolution des anomalies (matériel et logiciel) 

et la vérification des changements opérationnels du système lors des opérations en orbite. Le 
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groupe du génie est livré à la NASA dès la réception et la vérification en orbite et au sol des 

engins opérationnels, sauf convention contraire. 

3.1.3 Système de pointage Hexapod 

3.1.3.1 Engin opérationnel. L’engin opérationnel est produit selon les exigences 

fonctionnelles et les spécifications de performance de la NASA. Il doit être vérifié et satisfaire 

aux essais de fonctionnement et de vol de la NASA. L’engin opérationnel est livré au plus tard 

12 mois avant la date d’aptitude au lancement de SAGE III, mais pas avant janvier 2000. 

3.1.3.2 Simulateurs. L’ESA fournit les simulateurs de l’Hexapod suivants : a) un simulateur 

basse fidélité à la géométrie et aux caractéristiques générales adaptées au soutien des essais en 

piscine et à la formation de l’équipage au Centre spatial Johnson pour l’installation et les 

activités de recherche impliquant la télémanipulation ou l’activité extravéhiculaire, et b) un 

simulateur partiel haute fidélité pour vérifier l’interface mécanique entre l’hexapode et 

l’instrument scientifique (SAGE III, par exemple) ainsi que les interfaces du système de 

données. Tous les simulateurs sont livrés au plus tard au premier semestre 1998. 

3.1.3.3 Groupe du génie. La haute fidélité du groupe du génie est suffisante pour supporter 

des fonctions techniques durables telles que la correction d’anomalies (matériel et logiciel) et 

la vérification des changements opérationnels du système lors des opérations en orbite. Le 

groupe du génie sera livré à la NASA dès la réception et la vérification en orbite de l’engin 

opérationnel, sauf convention contraire. 

3.1.4 Système de base de données mission de l’ESA 

3.1.4.1 Base de données mission. Dans le cadre exclusif de la coopération avec la Station 

spatiale internationale, l’ESA livre à la NASA le logiciel de sa base de données mission 

(MDB), tel que conçu par ses contractants dans le cadre de son programme Columbus, pour 

qu’il serve d’outil de préparation de la mission de la NASA. Le logiciel comprend un certain 

nombre d’extensions particulières agréées pour répondre aux besoins spécifiques de la NASA 

concernant l’utilisation des moyens de préparation de mission. Il comprend également toute la 

documentation et la formation nécessaires à l’utilisation du logiciel MDB par les contractants 

de la NASA. La MDB est un outil de développement au sol de logiciel qui crée un site de 

stockage central de tous les produits logiciels et de données, ainsi que les instruments 

nécessaires à la gestion de la configuration, aux essais de consistance et au maintien de la 

sécurité de ces produits. Les produits qui peuvent être stockés et gérés par le logiciel MDB 

comprennent la définition de la configuration de l’élément de vol, le logiciel de vol, les 

procédures de vol, les écrans, la définition de la télémétrie et des commandes. 

3.1.4.2 L’outil MDB fait partie du logiciel au sol Colombus (CGS) et est produit selon la 

définition des exigences d’assemblage du CGS SPE 1214 597, Version 1, du 7 février 1994. 

Cette spécification originale du CGS est étendue aux exigences fonctionnelles additionnelles, 

comme convenu pour l’utilisation de la MDB dans le cadre des moyens de préparation de la 

mission, et est produite en Version 4 le 20 octobre 1994. 

3.1.4.3 La livraison du logiciel MDB à la NASA a été faite sous forme de livraisons 

incrémentielles, en commençant par V2.1 en décembre 1994, jusqu’à la version finale V3 

en décembre 1995. Elle comprenait la formation et le soutien technique jusque fin 1995. 

3.1.4.4 Logiciel au sol Columbus. L’ESA met à la disposition de la NASA, gratuitement, 

dans le cadre exclusif de la coopération avec la Station spatiale internationale, le CGS de base 
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tel que conçu par les contractants de l’ESA dans le cadre du programme Columbus de l’ESA 

et défini dans la spécification technique de référence du CGS visée au point 3.1.4.2. 

3.1.4.5 L’ESA a aidé la NASA dans les activités de replanification initiale (fin 1994/début 

1995) nécessaire à l’incorporation du CGS dans l’installation de vérification du logiciel de 

base. Elle maintient le CGS de base et met à la disposition de la NASA, gratuitement, dans le 

cadre exclusif de la coopération avec la Station spatiale internationale, une copie de chaque 

nouvelle version du CGS.  

3.2 Calendriers de livraisons. Les dates de livraison citées aux points 3.1.1, 3.1.2 et 3.1.3 sont 

des dates d’exécution conformes à la révision B de la séquence d’assemblage de la Station spatiale 

internationale en date du 26 septembre 1996. Elles seront mises à jour au besoin et contrôlées dans 

les plans de mise en œuvre respectifs pour chaque élément complémentaire d’utilisation fourni par 

l’ESA, comme prévu au point 3.3.5. 

3.3 Responsabilités additionnelles de l’ESA 

3.3.1 Fiabilité et maintenabilité. L’ESA conçoit et améliore tout élément complémentaire 

d’utilisation autre que l’hexapode pour garantir dix années de services utiles des engins 

opérationnels à travers une stratégie de responsabilité, d’entretien, de remplacement ou d’une 

combinaison de ces éléments. Pour l’hexapode, l’ESA va concevoir et promouvoir cinq 

années de services utiles sans entretien ou remplacement prévu. 

3.3.2 GSE à éléments spécifiques. L’ESA met à disposition un GSE à éléments spécifiques 

nécessaire à l’appui aux opérations au sol comme précisé dans les plans de mise en œuvre 

respectifs. 

3.3.3 Formation, soutien opérationnel, entretien et soutien technique continu 

Pour chaque élément complémentaire d’utilisation qui implique la livraison d’engins 

opérationnels, l’ESA fournit des procédures d’entretien et une première série de pièces de 

rechange, comme convenu dans les plans de mise en œuvre respectifs. 

L’ESA fournit ce qui suit, jusqu’à la réception et la vérification concluante en orbite des 

éléments complémentaires d’utilisation, comme convenu dans les plans de mise en œuvre 

respectifs : soutien à la formation, contrôle post-expédition et soutien à la réception aux États-

Unis, soutien au lancement si nécessaire et soutien technique continu. 

Par la suite, l’ESA veillera à ce que le soutien technique et les pièces de rechange soient 

procurés par la NASA en Europe aux mêmes conditions que celles appliquées à l’ESA.  

Si ces éléments requis par la NASA ne sont pas mis à sa disposition en conformité avec les 

spécifications et les calendriers convenus et à des prix raisonnables à fixer, la NASA sera libre 

de produire ces éléments aux États-Unis. Pour cela, l’ESA veille à assurer la disponibilité des 

accords d’octroi de licences nécessaires. La NASA donne à l’ESA et à ses contractants un 

préavis des besoins éventuels liés au suivi du marché ou à la promotion des produits livrables 

par l’ESA dans le but de fournir à celle-ci et à ses contractants la possibilité de faire des 

propositions qui répondent à ces besoins, conformément aux lois et règlements applicables. 

3.3.4 Lorsqu’ils sont sous son contrôle, l’ESA prend en charge les simulateurs mentionnés au 

point 3.4.1. En outre, elle prend en charge les coûts d’expédition des simulateurs au départ et 

à destination de l’Europe.  

3.3.5 Documentation. L’ESA fournit une documentation complète et en temps opportun, 

conformément aux conditions arrêtées dans les plans de mise en œuvre respectifs, pour 
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soutenir, si nécessaire, l’intégration théorique, l’assurance sécurité, les procédures de 

réception et de vérification des engins opérationnels, le traitement post-livraison du pré-

lancement, le transport vers l’orbite, l’intégration et les opérations en orbite, et la 

maintenance. 

Pour tout élément complémentaire d’utilisation, l’ESA, en coordination avec la NASA, 

élabore des plans de mise en œuvre comportant : 

a) Les exigences de performance et les caractéristiques fonctionnelles de la NASA; 

b) Les calendriers d’activités du plus haut niveau, y compris les conceptions de projet 

convenues, la réception et les revues d’aptitude opérationnelle; 

c) Les listes des produits livrables y compris leurs quantités, les dates et les lieux de leur 

livraison;  

d) La description détaillée de tout composant ou appui fourni par la NASA;  

e) Les dispositions prises pour la réception et la vérification en orbite;  

f) D’autres dispositions jugées nécessaires par la NASA ou l’ESA pour définir leurs 

responsabilités et leurs rôles respectifs. 

Les plans de mise en œuvre sont soumis à l’approbation des représentants de la NASA et de 

l’ESA désignés conformément à l’article 5.  

3.4 Responsabilités de la NASA 

3.4.1 Matériel fourni par la NASA. La NASA accorde à l’ESA l’accès en Europe à des 

simulateurs d’interfaces appropriés permettant la vérification et le contrôle des éléments 

complémentaires visés aux points 3.1.1 à 3.1.3. 

3.4.2 Elle effectue, au sol et en orbite, si nécessaire, des activités opérationnelles liées aux 

éléments complémentaires d’utilisation et aux groupes électrogènes de parc connexes fournis 

par l’ESA, y compris leur traitement avant le lancement et leur lancement et vérification en 

orbite, comme décrit dans les plans de mise en œuvre pertinents. 

Pour réduire au minimum le soutien de l’ESA sur site, la NASA fait en sorte que ces activités 

opérationnelles soient effectuées par un personnel bien formé et en conformité avec la 

manutention et autres instructions mentionnées dans les plans de mise en œuvre pertinents. 

3.4.3 Documentation. La NASA fournit une documentation complète et en temps opportun 

pour appuyer la conception et la mise en œuvre de tous les aménagements de l’interface ainsi 

que les aspects opérationnels liés aux éléments complémentaires mentionnés aux points 3.1.1 

à 3.1.3. 

3.4.4 La NASA entretient et répare l’ORU défaillant et les systèmes au sol (engins 

opérationnels et unités de formation) en utilisant des procédures d’entretien et des pièces de 

rechange d’origine fournies par l’ESA. Le suivi des pièces de rechange est assuré par la 

NASA. 

3.5 Partage des éléments complémentaires. Après le transfert de propriété à la NASA, les 

engins opérationnels de la boîte à gants pour la recherche en microgravité et des congélateurs visés 

aux points 3.1.1 et 3.1.2 ci-dessus feront partie de l’équipement de soutien du laboratoire de l’ISS 

fourni par la NASA. En effet, ces éléments sont disponibles sur une base de non-ingérence dans 

leur utilisation par les États-Unis pour les activités d’utilisation planifiées à l’avance par d’autres 

partenaires, y compris l’ESA, en tout lieu de la Station spatiale pour la durée du programme de la 
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Station spatiale internationale. L’utilisation de ce matériel sera programmée dans le cadre des 

plans d’exploitation de la charge utile. Les procédures de comptabilité des ressources nécessaires à 

l’utilisation de ce matériel suivront celles des charges utiles. Alternativement, des accords de 

coopération pourront être conclus entre la NASA et d’autres partenaires, y compris l’ESA, pour 

permettre l’utilisation de ce matériel sans rendre compte de l’emploi des ressources. 

Article 4. Réception, vérification et droit de propriété 

4.1 Avant l’expédition de chaque élément complémentaire d’utilisation, l’ESA procède, en 

collaboration avec la NASA, à un examen de pré-réception en Europe tel que décrit dans les plans 

de mise en œuvre. Après l’expédition des éléments aux États-Unis, un contrôle post-expédition est 

fait avec l’appui de l’ESA. 

4.2 Dès la fin de la réception et de la vérification en orbite de l’hexapode et de la boîte à 

gants, comme décrit dans les plans de mise en œuvre respectifs, l’ESA transfère à la NASA le droit 

de propriété de chaque élément et des groupes de parc connexes. Les Parties se transmettent la 

documentation juridique appropriée attestant de ce transfert. Dans le cas du congélateur, le droit de 

propriété de chaque engin opérationnel sera transféré à l’issue de la réception et de la vérification 

en orbite de cette unité. Le droit de propriété du troisième engin opérationnel du congélateur sera 

transféré au plus tard 12 mois après sa livraison. Le droit de propriété des groupes de parc du 

congélateur sera transféré dès la réception et la vérification en orbite du premier engin 

opérationnel. 

4.3 L’élément unique du GSE fourni par l’ESA devient la propriété de la NASA au moment 

où l’élément complémentaire d’utilisation correspondant deviendra la propriété de l’Agence des 

États-Unis, ou, pour le congélateur, au moment où le dernier engin opérationnel deviendra la 

propriété de la NASA. 

4.4 Le GSE générique fourni par l’une des Parties à l’autre en vertu du présent Mémorandum 

d’accord demeure la propriété du fournisseur, ou des contractants du fournisseur, selon le cas, sauf 

si les Parties en conviennent autrement dans des accords spécifiques qui seront conclus entre elles 

ou entre leurs contractants. 

Article 5. Gestion 

5.1 La boîte à gants, l’hexapode, le congélateur et les programmes de la MDB sont mis en 

œuvre dans un effort conjoint déployé par le point de contact technique désigné par chaque Partie. 

L’ESA assume la pleine responsabilité de la gestion des contrats industriels conclus avec les 

industries européennes pour la phase C/D. Elle invite des représentants de la NASA à participer à 

tous les examens officiels durant la phase C/D des éléments complémentaires visés à l’article 3. Un 

plan de mise en œuvre détaillé pour chaque élément complémentaire d’utilisation est élaboré et 

accepté par les points de contact techniques de la NASA et de l’ESA. Les plans de mise en œuvre 

définissent dans le détail les modalités d’application des présentes opérations. Ils référencent la 

documentation applicable au programme, aux spécifications matérielles détaillées, aux exigences 

et aux procédures de gestion, au calendrier de mise en œuvre du programme et aux responsabilités 

spécifiques des bureaux respectifs concernés par les projets. Des modifications aux plans peuvent 

être proposées par l’une ou l’autre Partie mais ne peuvent être incorporées qu’avec le 

consentement mutuel des points de contact techniques de la NASA et de l’ESA. 
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5.2 Conformément aux droits et obligations des Parties découlant du présent Mémorandum 

d’accord, les aménagements de l’ESA et les affectations des ressources sont intégrés au plan 

partenaire d’utilisation de la NASA et soumis au Groupe des opérations Utilisateurs de la Station 

spatiale conformément à l’article 8 du Mémorandum d’accord sur la Station spatiale. La NASA 

représente l’ESA en ce qui concerne les droits d’utilisation obtenus par celle-ci en vertu du présent 

Mémorandum d’accord. 

5.3 Les Parties se tiendront mutuellement informées en temps utile de tout événement 

susceptible d’entraver le déroulement normal des engagements décrits dans le présent 

Mémorandum d’accord pour que tous les ajustements nécessaires puissent être faits. 

5.4 Les Parties désignent chacune un coordonnateur et un point de contact pour le présent 

Mémorandum d’accord, chargés de chaque élément complémentaire d’utilisation. Elles peuvent 

remplacer leurs points de contact respectifs si elles l’estiment nécessaire. 

Article 6. Renonciation mutuelle à recours en matière de responsabilité 

6.1 Le présent article a pour objet d’établir une renonciation mutuelle à recours en matière de 

responsabilité de la part des Parties et des entités associées en vue d’encourager la participation à 

l’exploration, l’exploitation et à l’utilisation de l’espace extra-atmosphérique moyen de la Station 

spatiale. Cette renonciation mutuelle à recours fera l’objet d’une interprétation large en vue 

d’atteindre cet objectif. 

Si, en vertu du présent Mémorandum d’accord, une occasion de vol pour un astronaute de 

l’ESA se présente sur un vol de la navette spatiale dans le cadre du programme de la Phase 1, la 

renonciation mutuelle de responsabilité requise pour les vols de la navette spatiale, et non la 

renonciation mutuelle indiquée ci-dessous, régira la répartition des risques entre le Gouvernement 

des États-Unis et l’ESA. Dans un tel cas, les Parties prendront les dispositions juridiques 

appropriées pour donner effet à la renonciation mutuelle de responsabilité applicable à la navette 

spatiale. 

6.2 Aux fins du présent article : 

a) Le terme « dommage » désigne :  

1) Les lésions corporelles ou autres atteintes à la santé causées à une personne ou le décès 

d’une personne; 

2) Les dommages matériels, la perte d’un bien ou de son usage; 

3) La perte de revenus ou de bénéfices; ou 

4) Autres dommages directs, indirects ou consécutifs. 

b) Le terme « lanceur » désigne un objet (ou une partie d’un objet) destiné au lancement, 

lancé à partir de la Terre ou revenant sur Terre et emportant des charges utiles, des personnes ou 

les deux; 

c) L’expression « État partenaire » désigne chacune des Parties contractantes liée par 

l’Accord entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique, les Gouvernements d’États membres 

de l’Agence spatiale européenne, le Gouvernement du Japon et le Gouvernement du Canada, 

relatif à la coopération en matière de conception détaillée, de développement, d’exploitation et 

d’utilisation de la Station spatiale civile habitée en permanence ou tout accord le remplaçant 

(ci-après désigné « Accord intergouvernemental »). Elle inclut son Agence coopérante, telle que 
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définie à l’article 4 de l’Accord intergouvernemental, ainsi que l’Agence japonaise de 

développement spatial; 

d) L’expression « charge utile » désigne tout bien destiné à être embarqué ou utilisé dans ou 

sur un lanceur ou la Station spatiale; 

e) L’expression « opérations spatiales protégées » désigne toutes les activités relatives au 

lanceur, à la Station spatiale internationale et aux charges utiles à Terre, dans l’espace extra-

atmosphérique ou en transit entre la Terre et l’espace extra-atmosphérique en application de 

l’Accord intergouvernemental, du Mémorandum d’accord sur la Station spatiale et des 

arrangements d’exécution conformément à l’article 4.2 de l’Accord intergouvernemental. Elle 

comprend, sans toutefois s’y limiter : 

1) La recherche, la conception, la mise au point, les essais, la fabrication, l’assemblage, 

l’intégration, l’exploitation ou l’utilisation de lanceurs ou de véhicules de transfert, de la Station 

spatiale ou d’une charge utile, ainsi que des équipements, installations et services de soutien 

connexes; et 

2) Toutes les activités liées aux équipements de soutien au sol, d’essais, d’entraînement, de 

simulation, de pilotage et de contrôle, et aux installations ou services connexes. 

L’expression « opérations spatiales protégées » ne comprend pas les activités menées sur 

Terre au retour de la Station spatiale pour poursuivre la mise au point d’un produit ou d’un 

procédé relevant d’une charge utile à des fins autres que des activités liées à la Station spatiale en 

application de l’Accord intergouvernemental, du Mémorandum d’accord sur la Station spatiale et 

des arrangements d’exécution prévus à l’article 4.2 de l’Accord intergouvernemental. 

f) L’expression « entité associée » désigne : 

1) Un contractant ou un sous-traitant d’une Partie ou d’un État partenaire à quelque niveau 

que ce soit; 

2) Un utilisateur ou client d’une Partie ou d’un État partenaire; 

3) Un contractant, un sous-traitant, un bénéficiaire de l’assistance financière d’un utilisateur 

ou d’un client d’une Partie ou d’un État partenaire à quelque niveau que ce soit. 

L’expression « entité associée » comprend l’Agence spatiale russe, l’Agence spatiale 

canadienne et leurs entités associées tant que le Gouvernement de la Fédération de Russie et le 

Gouvernement du Canada ne sont pas des États partenaires en vertu de l’Accord 

intergouvernemental. Sont considérés comme « contractants » ou « sous-traitants » les fournisseurs 

de toute nature. 

Le présent point peut être également appliqué à un État ou à un organisme ou une institution 

étatique liés à une Partie comme décrit aux points 1 à 3 de l’alinéa f) ci-dessus ou autrement 

engagé dans la mise en œuvre d’opérations spatiales protégées telles que décrites à l’alinéa e) 

ci-dessus. 

6.3 a) Chaque Partie consent à une renonciation mutuelle à recours par laquelle elle renonce à 

toute demande de réparation à l’encontre d’une entité ou personne visée aux points 1 à 4 

ci-dessous au titre de dommages découlant d’opérations spatiales protégées. Cette renonciation 

mutuelle à recours ne s’applique que dans le cas où la personne, l’entité ou le bien ayant causé le 

dommage participe à des opérations spatiales protégées et où la personne, l’entité ou le bien lésé 

l’a été du fait de sa participation à des opérations spatiales protégées. La renonciation mutuelle à 
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recours s’applique à toutes les demandes de réparation en cas de dommage, quelle qu’en soit la 

base juridique, à l’encontre :  

1) De l’autre Partie; 

2) D’un État partenaire; 

3) D’une entité associée à une entité visée au point 1 ou 2 ci-dessus; 

4) Du personnel d’une entité visée au point 1 ou 2 ci-dessus. 

b) En outre, chaque Partie étend, par contrat ou de toute autre manière, la renonciation à 

recours énoncée à l’alinéa a) ci-dessus à ses entités associées en leur demandant : 

1) De renoncer à toute demande de réparation en l’encontre des entités ou personnes visées 

aux points 1 à 4 de l’alinéa a) ci-dessus; et 

2) D’exiger de leurs entités associées qu’elles renoncent à toute demande de réparation à 

l’encontre des entités ou personnes visées aux points 1 à 4 de l’alinéa a) ci-dessus. 

c) Pour éviter toute ambiguïté, la présente renonciation mutuelle à recours comprend la 

renonciation à une demande de réparation en cas de responsabilité découlant de la Convention sur 

la responsabilité internationale pour les dommages causés par des objets spatiaux, conclue le 

29 mars 1972, lorsque la personne, l’entité ou le bien ayant causé le dommage participe à des 

opérations spatiales protégées et lorsque la personne, l’entité ou le bien lésé l’a été du fait de sa 

participation à des opérations spatiales protégées. 

d) Nonobstant les autres dispositions de la présente section, la présente renonciation 

mutuelle à recours n’est pas applicable aux demandes de réparation : 

1) Entre une Partie et son entité associée ou entre ses entités associées; 

2) Émanant, en cas de lésion corporelle ou autres atteintes à la santé ou de décès d’une 

personne physique, de cette personne, de ses héritiers, de ses ayants droit ou de ses subrogés (sauf 

lorsqu’un subrogé est une Partie); 

3) Pour dommage résultant d’une faute intentionnelle; 

4) Au titre de la propriété intellectuelle; 

5) Résultant du manquement d’une Partie à étendre la renonciation mutuelle à recours à ses 

entités associées, en application de l’alinéa b) ci-dessus. 

e) Aucune disposition de la présente section ne peut être interprétée comme ouvrant droit à 

une demande de réparation ou à des poursuites qui autrement n’auraient pas été fondées. 

Article 7. Échange de données techniques et de biens 

7.1 Sauf disposition contraire du présent article, chaque Partie transfère toutes les données 

techniques et les biens considérés (par les deux parties au transfert) comme nécessaires pour 

s’acquitter de ses obligations en vertu du présent Mémorandum d’accord. Chaque Partie s’engage 

à traiter avec diligence toute demande de données techniques ou de biens présentée par l’autre 

Partie aux fins de cette coopération. Le présent paragraphe n’oblige pas les Parties à transférer des 

données techniques et des biens en infraction à leur législation ou à leur réglementation nationale. 

7.2 Les Parties conviennent que les transferts de données techniques et de biens en vertu du 

présent Mémorandum d’accord sont soumis aux restrictions visées dans le présent paragraphe. Les 

données techniques et les biens non visés par les restrictions énoncées dans le présent paragraphe 
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sont transférés sans restriction, hormis celles prévues par la législation ou la réglementation 

nationales. 

a) La Partie qui fournit les données techniques ou les biens signale par une mention, ou 

identifie précisément de toute autre manière, ceux qui doivent faire l’objet d’une protection aux 

fins du contrôle à l’exportation. Cette mention ou marque d’identification indique toute condition 

spécifique concernant les modalités d’utilisation de ces données techniques ou biens par la Partie 

qui les reçoit, ses contractants et sous-traitants, y compris 1) que ces données techniques ou biens 

ne peuvent être utilisés qu’aux seules fins du programme de l’ISS dans l’exercice des 

responsabilités incombant aux Parties ou à une Agence coopérante du Partenaire de la Station 

spatiale; et 2) que ces données techniques ou biens ne peuvent être utilisés par des personnes ou 

entités autres que la Partie qui les reçoit, ses contractants ou sous-traitants ni à quelque autre fin 

que ce soit sans l’autorisation écrite préalable de la Partie qui les fournit. 

b) La Partie qui fournit les données techniques ou les biens signale par une mention ceux qui 

doivent faire l’objet d’une protection au titre des droits de propriété. Cette mention indique toute 

condition spécifique concernant les modalités d’utilisation de ces données techniques ou biens par 

la Partie qui les reçoit, ses contractants et sous-traitants, y compris 1) que les données techniques 

seront utilisées, reproduites ou communiquées aux seules fins du programme de l’ISS dans 

l’exercice des responsabilités incombant aux Parties ou à une Agence coopérante du Partenaire de 

la Station spatiale; et 2) que ces données techniques ou biens ne peuvent être utilisés par des 

personnes ou entités autres que la Partie qui les reçoit, ses contractants ou sous-traitants ni à 

quelque autre fin que ce soit sans l’autorisation écrite préalable de la Partie qui les fournit. 

7.3 Chaque Partie prend toutes les mesures nécessaires pour faire en sorte que les données 

techniques ou les biens reçus par elle au titre des alinéas a) ou b) ci-dessus soient traités par la 

Partie qui les reçoit et les autres personnes ou entités (y compris les contractants et sous-traitants) 

auxquelles les données techniques ou les biens sont par la suite transférés, conformément aux 

modalités et conditions fixées dans la notice. Chaque Partie prend toutes les mesures nécessaires 

dans les limites du raisonnable, entre autres par la spécification de conditions contractuelles 

appropriées dans ses contrats et contrats de sous-traitance, pour prévenir l’utilisation, la 

communication ou le transfert non autorisés de ces données ou biens. 

7.4 Les Parties n’entendent accorder à un bénéficiaire, par le présent Mémorandum d’accord, 

d’autre droit que celui d’utiliser, de communiquer ou de retransférer les données techniques ou 

biens reçus, conformément aux conditions énoncées au présent article. 

7.5 Aux fins de cette coopération, l’interface, l’intégration, la sécurité et les données d’essais 

(à l’exception de la conception détaillée, des données de fabrication et de traitement et du logiciel 

connexe) sont échangées par les Parties, sans restriction en matière d’utilisation ou de 

communication, sauf si la législation et la réglementation nationales relatives aux contrôles à 

l’exportation l’exigent. 

7.6 Nonobstant toutes autres dispositions du présent Mémorandum d’accord, et sauf 

convention contraire, chaque Partie et ses contractants et sous-traitants mettent à la disposition de 

l’autre Partie et à ses contractants et sous-traitants des données suffisantes pour entretenir et 

réparer tous les biens livrables en vertu du présent Mémorandum d’accord. Ces données peuvent 

être marquées conformément au paragraphe 7.2 et restituées dès que la maintenance ou la 

réparation requise est terminée. 
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Article 8. Propriété intellectuelle 

8.1 Sauf disposition prévue ci-après, toute propriété intellectuelle conçue ou développée 

exclusivement par l’une ou l’autre Partie ou par ses contractants et sous-traitants dans le cadre de 

l’exécution du présent Mémorandum d’accord est détenue par cette Partie ou par ses contractants 

et sous-traitants. 

8.2 Les Parties conviennent de s’accorder réciproquement le droit de libre accès à l’utilisation 

de toute propriété intellectuelle développée en vertu du présent Mémorandum d’accord dans le but 

exclusif de s’acquitter de leurs obligations respectives en vertu du présent Mémorandum, sans 

droit de reproduction, sauf disposition contraire prévue par le Mémorandum ou par des 

arrangements distincts conclus par les Parties. 

8.3 Toute invention sur la base des données résultant des essais, de l’assemblage, de 

l’utilisation et du fonctionnement en vol ou de l’analyse de tout élément complémentaire visés à 

l’article 3 appartient à la Partie dont l’effort intellectuel a abouti à la production des données ou a 

apporté une contribution majeure à cette invention ou, selon le cas, aux contractants et sous-

traitants de cette Partie. La NASA et l’ESA ont la permission gratuite, non exclusive et irrévocable 

d’utiliser l’invention de l’autre Partie ou de ses contractants et sous-traitants pour ses propres 

programmes dans le domaine de la recherche et de la technologie spatiales, et de ses applications 

spatiales, sans droit d’accorder des sous-licences à des fins autres que les programmes mentionnés 

ci-dessus. 

8.4 Aux fins des paragraphes 8.2 et 8.3 ci-dessus, les Parties veillent à ce qu’elles-mêmes ou 

leurs contractants ou sous-traitants informent la NASA et l’ESA de toute demande de brevet ou 

d’un autre droit de propriété industrielle dans les quatre mois suivant le dépôt. La NASA et l’ESA 

traitent ces informations en toute confidentialité tant que la demande de brevet ou autre forme de 

droit de propriété industrielle n’a pas été publiée conformément au droit pertinent ou dans les 18 

mois suivant le dépôt de la demande. 

8.5 En cas de doute quant à l’application des présentes dispositions à une situation 

particulière, telle que la propriété intellectuelle produite en commun ou la propriété intellectuelle 

appartenant à des tiers, ou si un nouvel accord est nécessaire pour les mettre en œuvre dans un cas 

particulier, les Parties prennent au plus tôt toutes les mesures raisonnables pour garantir une 

protection juridique et une confidentialité maximales. 

Article 9. Information publique 

La NASA et l’ESA ont le droit de rendre publiques les informations sur leurs parts respectives 

du programme. Chaque Partie coordonne à l’avance avec l’autre Partie, si nécessaire, ses propres 

activités ou les activités communes d’information publique liées aux sujets couverts par le présent 

Mémorandum d’accord. 

Article 10. Douanes et immigration 

10.1  La NASA facilite, dans le respect de la législation et de la réglementation nationale 

applicable, l’entrée sur le territoire des États-Unis et la sortie de ce territoire des personnes et des 

biens nécessaires à la mise en œuvre du présent Mémorandum d’accord. L’ESA facilite, dans le 

respect de la législation et de la réglementation nationale applicable, l’entrée sur le territoire de ses 
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États membres et la sortie de ce territoire des personnes et des biens nécessaires à la mise en œuvre 

du présent Mémorandum d’accord. 

10.2 La NASA se charge du dédouanement sans frais des biens nécessaires à l’exécution des 

activités décrites dans le présent Mémorandum, à l’entrée et à la sortie du territoire des États-Unis. 

L’ESA se charge du dédouanement sans frais des biens nécessaires à l’exécution des activités 

décrites dans le présent Mémorandum, à l’entrée et à la sortie du territoire de ses États membres. 

Ces dispositions sont complètement réciproques. Dans le cas où des droits, des impôts ou des taxes 

de toute nature sont prélevés sur du matériel ou des biens nécessaires à la mise en œuvre du 

présent Mémorandum d’accord, la Partie de l’État qui perçoit ces droits, impôts ou taxes s’en 

acquitte. 

Article 11. Dispositions financières 

11.1 Chaque Partie prend à sa charge les frais découlant de ses responsabilités, y compris, 

sans toutefois s’y limiter, les coûts liés à l’indemnisation, aux voyages et à la subsistance de son 

propre personnel, au transport de tous les équipements et d’autres éléments relevant de sa 

responsabilité en vertu du présent Mémorandum d’accord, sauf dispositions particulières prévues 

par les Parties. 

11.2 Les obligations financières de chaque Partie en vertu du présent Mémorandum d’accord 

sont soumises aux procédures de financement et à la disponibilité des fonds nécessaires. 

11.3 Si une Partie rencontre des problèmes de financement susceptibles d’affecter sa capacité 

à s’acquitter de ses responsabilités en vertu du présent Mémorandum d’accord, elle en avise et 

consulte l’autre Partie sans délai. 

Article 12. Consultation et règlement des différends 

12.1 Les Parties peuvent se consulter sur toute question liée au présent Mémorandum 

d’accord. Toute question concernant l’interprétation ou l’application des dispositions du présent 

Mémorandum d’accord qui ne peut être réglée d’une autre manière est renvoyée à l’autorité 

compétente des Parties pour examen et décision. 

12.2 Si une question n’est pas réglée par voie de consultations, les Parties, si elles en 

conviennent, peuvent la soumettre à une procédure agréée de règlement des différends telle que la 

conciliation, la médiation ou l’arbitrage. 

Article 13. Amendement 

Le présent Mémorandum d’accord peut être amendé par accord écrit des Parties. Chaque 

Partie peut proposer à l’autre Partie par écrit d’amender le présent Mémorandum d’accord. 

L’amendement entre en vigueur à la date de sa signature par les Parties, après accomplissement des 

procédures d’approbation respectives, sauf convention contraire. 
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Article 14. Normes et langue 

14.1 Les unités de valeur technique et scientifique relèvent du système métrique, sauf pour les 

données d’interface liées à la navette spatiale, qui relèvent du double système métrique et anglais. 

14.2 Les normes de sécurité et d’assurance de la mission seront respectées et chaque Partie 

pourra utiliser ses propres normes en la matière. Cependant, ces normes devront au moins 

correspondre à celles de la Station spatiale. L’ESA doit élaborer et mettre en œuvre des plans 

détaillés de sécurité de la Station spatiale et d’assurance de la mission pour les éléments 

complémentaires d’utilisation, et certifier que ces plans ont été respectés concernant les éléments et 

les charges utiles que la Station spatiale fournit. La NASA a l’entière responsabilité de certifier 

que les charges utiles sont sûres. Lorsque les exigences de la navette spatiale sont adéquates, ces 

normes sont utilisées par les deux Parties. Les normes applicables sont documentées dans les plans 

de mise en œuvre. 

14.3 La langue de travail utilisée dans toutes les activités menées en vertu du présent 

Mémorandum est l’anglais et toute donnée ou information produite et fournie en vertu du présent 

Mémorandum d’accord sera en anglais. Le principe ci-dessus ne fait pas obstacle à l’utilisation 

d’une autre langue si son emploi est accepté dans des cas précis, pour autant que les Parties en 

conviennent. 

Article 15. Dénonciation 

15.1 La NASA ou l’ESA peuvent dénoncer le présent Mémorandum d’accord à tout moment 

moyennant un préavis écrit d’au moins 12 mois signifié à l’autre Partie. Dès réception d’un avis de 

dénonciation, quelle qu’en soit la raison, la NASA et l’ESA négocient rapidement un accord de 

dénonciation, conformément au paragraphe 15.3 ci-dessous. 

15.2 La dénonciation par l’une ou l’autre Partie est sans incidence sur les droits et les 

obligations en cours de cette Partie en vertu du présent Mémorandum d’accord concernant la 

responsabilité et la protection des données techniques et biens, sauf s’il en est décidé autrement 

dans un accord de dénonciation au sens du paragraphe 15.1. 

15.3 Du fait que sa contribution est essentielle pour le programme d’utilisation de la Station 

spatiale internationale, l’ESA veillera, lors de son retrait, à l’utilisation et au fonctionnement 

efficace par la NASA des éléments complémentaires d’utilisation fournis par l’ESA. Pour cela, 

l’ESA doit prendre toutes les mesures nécessaires pour permettre à la NASA d’obtenir tous les 

droits, les titres ou la participation pour tous les dessins, les documents, les logiciels, le matériel, 

les pièces de rechange, l’outillage et autres articles nécessaires existants. 

Article 16. Entrée en vigueur et durée 

Le présent Mémorandum d’accord entrera en vigueur dès sa signature et le restera jusqu’à 

l’achèvement des activités qui y sont prévues, ou pendant 10 ans, selon la première éventualité. Il 

peut être prolongé pour des périodes supplémentaires d’un commun accord entre les Parties. 

L’ESA fournira à la NASA des traductions du présent Mémorandum d’accord en français et 

en allemand. 



Volume 2884, I-50329 

 304 

FAIT à Washington et à Paris, en deux exemplaires en langue anglaise. 

Pour la National Aeronautics and Space Administration des États-Unis : 

DANIEL S. GOLDIN  

Le 11 mars 1997 

Pour l’Agence spatiale européenne : 

J.M. LUTON 

Le 18 mars 1997 
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United States of America 
 

and 
 

China 

Agreement between the Government of the United States of America and the Government of 

the People's Republic of China regarding the maintenance of the United States 

Consulate General in the Hong Kong Special Administrative Region. Beijing, 25 March 

1997 

Entry into force:  1 July 1997, in accordance with paragraph 5  
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[ CHINESE TEXT – TEXTE CHINOIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 

GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE RELATIF 

AU MAINTIEN DU CONSULAT GÉNÉRAL DES ÉTATS-UNIS DANS LA 

RÉGION ADMINISTRATIVE SPÉCIALE DE HONG KONG 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République populaire 

de Chine, conformément à l’article 157 de la loi fondamentale de la Région administrative spéciale 

de Hong Kong de la République populaire de Chine et à la section XI de l’annexe I de la 

Déclaration commune du Gouvernement de la République populaire de Chine et du Gouvernement 

du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord sur la question de Hong Kong, sont 

convenus de ce qui suit :  

1. Le Gouvernement de la République populaire de Chine convient du maintien, par le 

Gouvernement des États-Unis d’Amérique, de son consulat général dans la Région administrative 

spéciale de Hong Kong de la République populaire de Chine, dont la circonscription consulaire 

sera la Région administrative spéciale de Hong Kong. 

2. Le Gouvernement de la République populaire de Chine prend note de la fonction 

consulaire que le consulat général des États-Unis à Hong Kong exerce à Macao et convient de la 

poursuite de cette fonction lorsque le Gouvernement de la République populaire de Chine 

reprendra l’exercice de sa souveraineté sur Macao avec effet à partir du 20 décembre 1999. 

3. Conformément à l’article 73 de la Convention de Vienne sur les relations consulaires, le 

consulat général des États-Unis d’Amérique dans la Région administrative spéciale de Hong Kong 

de la République populaire de Chine est soumis aux dispositions suivantes : 

a) Les résidences des fonctionnaires consulaires de l’État d’envoi jouissent de la même 

inviolabilité, protection et immunité de réquisition ou d’expropriation que les locaux consulaires 

de l’État d’envoi. Si l’expropriation des résidences consulaires est nécessaire à des fins de défense 

nationale ou d’utilité publique, l’État de résidence prend toutes dispositions appropriées pour 

éviter qu’elle soit un obstacle à l’exercice des fonctions consulaires et pour qu’une indemnité 

adéquate et effective soit versée sans retard à l’État d’envoi. 

b) L’exemption fiscale applicable aux locaux du consulat est étendue aux résidences des 

membres du consulat qui ne sont pas ressortissants ni résidents de l’État de résidence ainsi qu’à 

toutes les taxes pouvant être imposées aux transactions ou documents ayant trait à ces résidences. 

Elle n’est toutefois pas applicable à la rémunération de services particuliers rendus ni aux droits et 

taxes, lorsque, d’après les lois et règlements de l’État de résidence, ils sont à la charge d’une 

personne ayant contracté avec l’État d’envoi ou avec une personne agissant pour le compte de cet 

État. 

c) Avec l’aide de l’État de résidence si nécessaire, l’État d’envoi ou son représentant est 

autorisé à acheter, louer ou acquérir de toute autre manière des locaux et résidences consulaires, 

ainsi qu’à construire de tels bâtiments ou en améliorer l’état, sous réserve des lois et règlements 

pertinents de l’État de résidence, y compris ceux régissant la possession de terrains, la 

construction, le zonage et l’urbanisme. 
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d) 1) Tout consulat a le droit de communiquer avec son gouvernement, les missions 

diplomatiques de l’État d’envoi et d’autres consulats de l’État d’envoi, où qu’ils se trouvent. À cet 

effet, le consulat peut employer tous les moyens ordinaires de communication, y compris des 

courriers diplomatiques et consulaires, des valises diplomatiques et consulaires, des codes et des 

chiffres. Le consulat ne peut installer et utiliser de poste émetteur de radio qu’avec le consentement 

préalable de l’État de résidence; 

2) La correspondance officielle du consulat, indépendamment des moyens de 

communication utilisés, ainsi que les valises consulaires scellées et autres colis sont inviolables 

lorsqu’ils portent des marques extérieures visibles de leur caractère officiel. Ils ne peuvent contenir 

que de la correspondance officielle et des articles destinés exclusivement à un usage officiel; 

3) Les autorités de l’État de résidence ne doivent ni ouvrir ni retenir la correspondance 

officielle d’un consulat, y compris les valises consulaires et autres colis visés au point 2) de la 

présente section; 

4) Les courriers consulaires de l’État d’envoi jouissent sur le territoire de l’État de résidence 

des mêmes droits, privilèges et immunités que les courriers diplomatiques de l’État d’envoi; 

5) Lorsqu’une valise consulaire officielle est confiée au commandant d’un navire ou d’un 

aéronef civil de l’État d’envoi, l’intéressé doit être porteur d’un document officiel précisant le 

nombre de colis formant la valise consulaire qui lui a été confiée; il n’est toutefois pas considéré 

comme un courrier consulaire. Après arrangement avec les autorités compétentes de l’État de 

résidence et conformément aux règlements en matière de sécurité de ce dernier, l’État d’envoi peut 

dépêcher un membre du consulat pour prendre, directement et librement, possession de la valise 

consulaire auprès du commandant du navire ou de l’aéronef, ou pour lui remettre une valise 

consulaire. 

e) 1) Les membres d’un consulat et les membres de leur famille jouissent, à l’égard de l’État 

de résidence, de l’immunité de juridiction pénale; 

2) Les membres d’un consulat et les membres de leur famille peuvent jouir de l’immunité de 

juridiction civile et administrative à l’égard de l’État de résidence pour ce qui est de tout acte 

accompli dans l’exercice de leurs fonctions consulaires. 

3) Les dispositions du point 2) de la présente section ne s’appliquent pas aux actions civiles : 

a) Résultant de contrats qui n’ont pas été conclus par un membre du consulat pour le 

compte de l’État d’envoi; 

b) Concernant une succession dans laquelle un membre du consulat figure comme 

exécuteur testamentaire, administrateur, héritier ou légataire à titre privé; 

c) Intentées par un tiers du fait de dommages causés par un navire, un véhicule ou un 

aéronef; 

d) Concernant un bien immobilier privé sis dans l’État de résidence, à moins que le 

membre du consulat ne le possède pour le compte de l’État d’envoi à des fins 

consulaires; 

e) Concernant toute activité professionnelle ou commerciale privée exercée par un 

membre du consulat dans l’État de résidence parallèlement à ses fonctions officielles. 

4) Aucune mesure d’exécution ne sera prise à l’égard de l’une des personnes visées dans la 

présente section, sauf dans le cas prévu à l’alinéa d) du point 3) ci-dessus, et à condition qu’une 

telle mesure ne porte pas atteinte à l’inviolabilité des intéressés ou de leur résidence; 
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5) Les membres du consulat et les membres de leur famille peuvent être appelés à déposer 

comme témoins au cours de procédures judiciaires ou administratives. Aucun fonctionnaire 

consulaire ou membre de sa famille ne peut faire l’objet de mesures coercitives ou de sanctions s’il 

refuse de comparaître. Les employés consulaires et les membres de leur famille ne peuvent refuser 

de comparaître sauf pour ce qui est des questions visées au point 6) ci-après; 

6) Les membres du consulat ne sont pas tenus de déposer sur des faits ayant trait à l’exercice 

de leurs fonctions officielles ou de produire de la correspondance ou des documents officiels. Ils 

peuvent également refuser de témoigner en tant qu’experts sur le droit national de l’État d’envoi; 

7) Lorsqu’elles recueillent le témoignage de membres du consulat, les autorités de l’État de 

résidence prendront toutes les mesures voulues pour éviter d’entraver l’exercice de leurs fonctions 

consulaires officielles. Si le chef du consulat le demande et que les circonstances s’y prêtent, la 

déposition peut être faite, oralement ou par écrit, au consulat ou à la résidence de l’intéressé; 

8) Les membres du consulat et les membres de leur famille qui sont ressortissants ou 

résidents permanents de l’État de résidence ne bénéficient des privilèges et immunités 

susmentionnés que pour les actes accomplis dans l’exercice des fonctions consulaires. 

f) 1) Un fonctionnaire consulaire est habilité, dans les limites de sa circonscription 

consulaire, à entrer en communication avec un ressortissant de l’État d’envoi et à le rencontrer et, 

si besoin est, à lui procurer l’assistance d’un avocat et à prendre toutes les mesures pour lui fournir 

un interprète. L’État de résidence n’entrave en aucune manière les relations entre un fonctionnaire 

consulaire et un ressortissant de l’État d’envoi; 

2) Lorsqu’un ressortissant de l’État d’envoi fait l’objet d’une mesure d’arrestation ou d’une 

mesure de détention, sous quelque forme que ce soit, dans les limites de la circonscription 

consulaire, les autorités compétentes de l’État de résidence en informent immédiatement, et au plus 

tard dans les quatre jours suivant la date de l’arrestation ou de la détention, le consulat de l’État 

d’envoi. Si le consulat de l’État d’envoi ne peut être informé dans les quatre jours en raison de 

difficultés de communication, les autorités s’efforcent de l’aviser de la mesure d’arrestation ou de 

détention dès que possible. Le fonctionnaire consulaire est informé, à sa demande, des motifs pour 

lesquels le ressortissant en question a fait l’objet d’une mesure d’arrestation ou de détention 

quelconque; 

3) Les autorités compétentes de l’État de résidence informent immédiatement le ressortissant 

de l’État d’envoi du droit qui lui est conféré par la présente section de communiquer avec un 

fonctionnaire consulaire; 

4) Tout fonctionnaire consulaire est habilité à rendre visite à un ressortissant de l’État 

d’envoi qui est sous le coup d’une mesure d’arrestation ou de détention, y compris à tout 

ressortissant emprisonné en exécution d’un jugement, à s’entretenir et à correspondre avec lui dans 

la langue de l’État d’envoi ou de l’État de résidence, à lui procurer un représentant légal et un 

interprète. Ces visites ont lieu dès que possible et, en tous cas, deux jours au plus tard après la date 

à laquelle les autorités compétentes ont informé le consulat que ledit ressortissant a fait l’objet 

d’une forme donnée de détention. Ces visites peuvent avoir lieu périodiquement; l’intervalle entre 

les visites demandées par le fonctionnaire consulaire ne doit pas dépasser un mois; 

5) Si un ressortissant de l’État d’envoi est traduit en justice, ou fait l’objet de toute autre 

forme de poursuite, dans l’État de résidence, les autorités compétentes informent le fonctionnaire 

consulaire, à sa demande, des charges retenues contre ledit ressortissant. Le fonctionnaire 

consulaire peut assister au procès et autres phases de l’instance; 
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6) Le fonctionnaire consulaire est habilité à fournir à tout ressortissant auquel s’appliquent 

les présentes dispositions des colis contenant de la nourriture, des vêtements, des médicaments, de 

la lecture et de quoi écrire; 

7) Le fonctionnaire consulaire de l’État d’envoi peut demander aux autorités de l’État de 

résidence de l’aider à obtenir des renseignements sur le lieu où se trouve un ressortissant de l’État 

d’envoi. Les autorités de l’État de résidence font tout leur possible pour fournir les renseignements 

pertinents disponibles; 

8) Les droits visés dans la présente section doivent s’exercer conformément aux lois et 

règlements de l’État de résidence, pour autant que ceux-ci soient appliqués de manière à donner 

leur plein effet aux buts pour lesquels ces droits sont accordés. 

g) 1) Tous les ressortissants chinois de la Région administrative spéciale de Hong Kong se 

rendant aux États-Unis avec des documents de voyage de la Région administrative spéciale de 

Hong Kong de la République populaire de Chine seront, pendant la période pour laquelle leur 

statut leur a été accordé, sur une base limitée par visa ou par entrée légale sans visa, considérés 

comme des ressortissants chinois par les autorités compétentes des États-Unis aux fins d’accès à 

des fonctionnaires consulaires et de protection par la République populaire de Chine; 

2) Tous les ressortissants des États-Unis se rendant dans la Région administrative spéciale 

de Hong Kong avec des documents de voyage des États-Unis seront, pendant la période pour 

laquelle leur statut leur a été accordé, sur une base limitée par visa ou par entrée légale sans visa, 

considérés comme des ressortissants des États-Unis par les autorités compétentes de la République 

populaire de Chine (y compris celles de la Région administrative spéciale de Hong Kong) aux fins 

d’accès à des fonctionnaires consulaires et de protection des États-Unis. 

4. Les questions auxquelles il n’est pas fait référence dans le présent Accord seront régies 

par la Convention de Vienne sur les relations consulaires.  

5. Le présent Accord entrera en vigueur le 1er juillet 1997. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, ont 

signé le présent Accord. 

FAIT à Beijing, le 25 mars 1997 en double exemplaire, en langues anglaise et chinoise, les 

deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 

JAMES R. SASSER 

Pour le Gouvernement de la République populaire de Chine : 

[LI ZHAOXING] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE L’ADMINISTRATION NATIONALE DES OCÉANS ET DE 

L’ATMOSPHÈRE DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE MINISTÈRE DE 

L’ÉDUCATION ET DE LA CULTURE DE LA RÉPUBLIQUE-UNIE DE 

TANZANIE RELATIF À LA COOPÉRATION DANS LE PROGRAMME GLOBE 

Préambule 

Le Département du commerce de l’Administration nationale des océans et de l’atmosphère des 

États-Unis (14th Street, N.W., Washington, DC 20230), agissant pour son propre compte et celui 

d’autres agences gouvernementales des États-Unis participant au Programme GLOBE 

(collectivement dénommés ci-après « les États-Unis ») et le Ministère de l’éducation et de la 

culture de la République-Unie de Tanzanie (B.P. 9121, Dar es-Salaam) (dénommée ci-après « la 

Tanzanie »), 

Souhaitant développer la prise de conscience des élèves du monde entier sur les problèmes de 

l’environnement au niveau mondial, 

Soucieux de contribuer à une meilleure compréhension scientifique de la planète, et 

Désireux de contribuer à l’amélioration des résultats scolaires en sciences et en 

mathématiques, 

Sont convenus de coopérer dans le cadre du Programme mondial d’éducation et d’observation 

pour la défense de l’environnement (ci-après désigné « Programme GLOBE ») comme suit : 

Article premier. Le Programme Globe 

Le Programme GLOBE est un programme international consacré à la science de 

l’environnement et à l’éducation dans ce domaine qui rassemble des étudiants, des enseignants et 

des scientifiques dans le but d’étudier l’environnement de la planète. Il a permis la création d’un 

réseau international d’élèves des niveaux de l’enseignement primaire, moyen et secondaire étudiant 

les questions d’environnement, effectuant des mesures de l’environnement et partageant des 

données environnementales utiles entre eux et avec la communauté scientifique environnementale 

internationale. 

Article 2. Responsabilités respectives 

A. Les États-Unis s’engagent à ce qui suit : 

1. Choisir les établissements des États-Unis qui participeront au Programme GLOBE (les 

détails sur ces établissements figurent à l’annexe A); 

2. Déterminer, en consultation avec les scientifiques et les éducateurs internationaux, les 

mesures de l’environnement mondial ainsi que les types d’équipement nécessaires au Programme 

(décrits à l’annexe B); 
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3. Choisir les principales équipes d’enquêteurs pour les mesures sur l’environnement 

mondial et appuyer les participants des États-Unis; 

4. Élaborer, en consultation avec les scientifiques et les éducateurs internationaux, les 

matériels pédagogiques à ce sujet; 

5. Traduire les instructions de GLOBE sur les procédures de mesure et les protocoles de 

communication des données dans les six langues de l’Organisation des Nations Unies et en fournir 

un exemplaire, avec les matériels pédagogiques généraux GLOBE, à la Tanzanie, qui les 

reproduira si besoin; 

6. Conduire des formations régionales destinées aux coordonnateurs du Programme dans le 

pays et aux enseignants GLOBE, qui formeront à leur tour d’autres enseignants GLOBE en 

Tanzanie, et communiquer un exemplaire des matériels de formation GLOBE à la Tanzanie; 

7. Concevoir, élaborer, exploiter et maintenir des moyens de traitement des données 

GLOBE, ainsi que d’autres technologies et équipements nécessaires; 

8. Fournir des logiciels GLOBE, en tant que de besoin, pour les ordinateurs scolaires utilisés 

en Tanzanie dans le cadre du Programme (dans toute la mesure du possible, l’élève pourra afficher 

leur contenu dans une langue de son choix parmi les six langues de l’Organisation des Nations 

Unies); 

9. Recevoir les données sur l’environnement communiquées par les établissements 

collaborant à GLOBE dans le monde entier, et élaborer et fournir les images mondiales de 

l’environnement qui en résultent à la Tanzanie; et 

10. Évaluer périodiquement l’ensemble du Programme GLOBE, en consultation avec les 

coordonnateurs internationaux, et le modifier si nécessaire. 

B. La Tanzanie s’engage à ce qui suit : 

1. Déterminer les établissements scolaires tanzaniens qui participeront au Programme 

GLOBE (les détails figurent à l’annexe A) et fournir aux États-Unis une liste à jour de ces 

établissements au début de chaque année scolaire; 

2. Veiller à ce que les établissements scolaires GLOBE de la Tanzanie mènent les activités 

fondamentales des établissements GLOBE figurant à l’annexe A (relever les mesures GLOBE sur 

l’environnement, communiquer les données, et recevoir et utiliser les images mondiales sur 

l’environnement qui en résultent, en utilisant les matériels pédagogiques GLOBE, sous la direction 

d’enseignants formés pour mettre en œuvre le Programme); 

3. Désigner auprès du Gouvernement tanzanien un point de contact chargé des 

communications au niveau des politiques avec le directeur du Programme GLOBE; 

4. Désigner un coordonnateur de pays chargé de la gestion quotidienne, du contrôle et de la 

facilitation du Programme GLOBE en Tanzanie; 

5. Veiller à ce que le coordonnateur de pays et certains enseignants du Programme GLOBE 

participent à une formation régionale sur le Programme et forment à leur tour au moins un 

enseignant dans chaque établissement scolaire du Programme GLOBE en Tanzanie; 

6. Veiller à ce que les instructions GLOBE sur les procédures de mesure et les protocoles de 

communication de données soient utilisés dans les établissements scolaires tanzaniens participant 

au Programme GLOBE et à ce que les matériels pédagogiques généraux GLOBE soient 

convenablement traduits, adaptés, reproduits et distribués à tous les établissements scolaires 

tanzaniens participant au Programme; 
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7. Veiller à ce que l’équipement de mesure utilisé par les établissements scolaires participant 

au Programme GLOBE pour procéder aux mesures réponde aux spécifications du Programme 

(décrites à l’annexe B); 

8. Veiller à ce que les enseignants et les élèves des établissements scolaires tanzaniens 

participant au Programme étalonnent l’équipement de mesure suivant les procédures indiquées 

dans les instructions GLOBE; 

9. Veiller à ce que les établissements scolaires tanzaniens participant au Programme 

disposent de l’équipement informatique et des systèmes de communications nécessaires pour 

permettre l’accès à Internet et au Web afin de communiquer les mesures de l’environnement dans 

le cadre du Programme ainsi que de recevoir et utiliser les produits de visualisation GLOBE, et 

dans le cas où de tels systèmes ne seraient pas disponibles dans des établissements scolaires 

tanzaniens, à ce que d’autres dispositions soient prises pour permettre la communication et la 

réception de telles données (au minimum, le coordonnateur de pays de la Tanzanie aura besoin 

d’un accès à Internet de manière à ce que toutes les données de mesures recueillies par les 

établissements scolaires tanzaniens participant au Programme soient transmises par Internet); et 

10. Évaluer périodiquement les opérations GLOBE en Tanzanie et aider les États-Unis à 

effectuer une évaluation périodique de l’ensemble du Programme GLOBE. 

Article 3. Dispositions financières 

Chaque Partie assumera les coûts liés à l’exécution de ses responsabilités aux termes du 

présent Accord. Les obligations de chaque Partie conformément au présent Accord sont soumises 

aux procédures respectives de financement et à la disponibilité des fonds affectés, du personnel et 

d’autres ressources. La conduite des activités relevant du présent Accord sera conforme aux lois et 

règlements pertinents des deux Parties. 

Article 4. Échange de données et de produits 

Les données sur les mesures concernant l’environnement dans le cadre du Programme 

GLOBE, les produits de visualisation, les logiciels et matériels pédagogiques seront disponibles 

dans le monde entier sans restriction d’utilisation ou de redistribution. 

Article 5. Communication d’informations sur le Programme GLOBE 

Chaque Partie peut communiquer les informations sur le Programme GLOBE qu’elle juge 

appropriées, sans consultation préalable avec l’autre Partie. 

Article 6. Durée 

Le présent Accord entrera en vigueur à la date de la signature par les deux Parties pour une 

durée de cinq ans. Il sera tacitement reconduit tous les cinq ans, à moins que l’une des Parties 

décide d’y mettre fin et en informe l’autre Partie par écrit trois mois à l’avance. Il peut être 

dénoncé à tout moment par l’une ou l’autre des Parties sur notification écrite préalable de trois 

mois et peut être modifié par accord écrit entre les deux Parties. 
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FAIT à Dar es-Salaam, le 1er avril 1997, en deux exemplaires en anglais. 

Pour les États-Unis d’Amérique :  

J. BRADY ANDERSON 

Ambassadeur  

Pour la République-Unie de Tanzanie : 

M. JUMA ATHUMANI KAPUYA 

Ministre de l’éducation et de la culture 
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ANNEXE A  

ÉTABLISSEMENTS SCOLAIRES GLOBE 

Chaque pays partenaire sera chargé de choisir ses établissements scolaires participants. Ces 

établissements devraient être choisis de façon à répondre aux objectifs du Programme GLOBE. En 

particulier, les pays devraient choisir de préférence, dans la sélection des établissements scolaires, 

ceux qui porteront au maximum le nombre d’élèves participant au Programme dans le monde 

entier. Les pays devraient également favoriser la participation d’établissements scolaires situés 

dans des régions qui produiront des données de mesure importantes pour la communauté 

scientifique environnementale internationale. 

Les étudiants de tous les établissements scolaires GLOBE, dans le monde entier, se livreront 

aux activités fondamentales suivantes : ils relèveront des mesures sur l’environnement dans leur 

établissement scolaire ou dans ses environs; ils communiqueront leurs données à un centre de 

traitement de données GLOBE; ils recevront des images graphiques de l’environnement mondial 

créées à partir de leurs données et de celles des autres établissements scolaires GLOBE dans le 

monde entier. Enfin, ils étudieront l’environnement en reliant leurs observations et les images qui 

en ont résulté avec les questions générales relatives à l’environnement. Toutes ces activités seront 

dirigées par des enseignants formés spécialement pour le Programme GLOBE (enseignants 

spécialement formés). 

Les élèves utiliseront les matériels pédagogiques GLOBE dans leurs établissements scolaires 

et seront guidés par des enseignants spécialement formés. Les matériels pédagogiques expliqueront 

les procédures permettant de procéder aux mesures environnementales ainsi que les protocoles de 

communication de données; ils expliqueront aussi la signification des mesures, aideront à 

l’utilisation des images environnementales mondiales et intégreront les mesures du Programme 

dans une étude plus générale de l’environnement. 
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ANNEXE B  

MESURES ENVIRONNEMENTALES ET ÉQUIPEMENT CONCERNANT LE PROGRAMME 

GLOBE 

Les mesures environnementales GLOBE contribueront grandement à la compréhension 

scientifique de la dynamique de l’environnement mondial. Chaque établissement scolaire GLOBE 

est encouragé à relever un ensemble de mesures environnementales GLOBE dans les domaines 

critiques suivants : atmosphère/climat, hydrologie, couverture végétale/biologie et sols. À mesure 

que le Programme GLOBE évoluera, des mesures spécifiques, ne concernant pas tous les 

établissements scolaires GLOBE, pourront être ajoutées afin d’étudier des enjeux 

environnementaux locaux. 

Les élèves de tous niveaux participeront activement au Programme GLOBE. La participation 

réelle sera conçue de manière à s’adapter aux niveaux d’enseignement primaire et secondaire. Les 

élèves les plus jeunes effectueront des mesures limitées, qualitatives plutôt que quantitatives. Les 

élèves plus âgés relèveront des mesures supplémentaires et plus complexes, correspondant à leur 

niveau de compétences. L’équipement permettant de relever les mesures n’est pas standardisé mais 

des spécifications fonctionnelles et de performance sont prévues pour les instruments GLOBE. 

On trouvera ci-dessous une liste de mesures de base et de l’équipement nécessaire. La liste 

complète a été établie et sera mise à jour périodiquement, comme le prévoit le paragraphe 2 du 

point A de l’article 2, sur la base de l’expérience acquise au cours de l’exécution du Programme 

GLOBE. 

 

MESURES      ÉQUIPEMENT NÉCESSAIRE 

 

Atmosphère/climat : 

Température de l’air     Thermomètre min/max 

      Thermomètre d’étalonnage 

      Abri pour instruments  

Précipitations     Pluviomètre 

Observation des nuages    Cartes de la nébulosité 

Hydrologie :  

pH de l’eau      Papier/feutre indicateur de pH 

Température de l’eau     Thermomètre à liquide organique 

Oxygène dissous    Kit eau à oxygène dissous 

Alcalinité      Kit d’alcalinité de l’eau 

Conductivité électrique    Testeur de conductivité de type électrode 
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Couverture végétale/biologie : 

Couverture végétale     Logiciel Multispec 

Identification d’espèces    Clés dichotomiques 

Biométrie     Mètre à ruban 

      Clinomètre (facultatif) 

      Densitomètre (facultatif) 

Sols : 

Humidité du sol    Récipients pour échantillons de sols 

      Tarière  

      Humidimètre de sol (facultatif) 

Caractérisation du sol     Tableau des couleurs 

      Cylindres gradués 

      Tarière (facultatif) 
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ANNEXE C 

SYSTÈMES INFORMATIQUES ET DE COMMUNICATIONS GLOBE 

Pour profiter au maximum du Programme GLOBE, tous les établissements scolaires sont 

encouragés à utiliser l’Internet, ainsi que les ordinateurs présents dans les classes. Les capacités 

d’accès aux informations multimédias de l’Internet et du Web ont été sélectionnées pour soutenir 

les activités scolaires requises par le Programme GLOBE que sont la saisie de données, l’analyse 

de données et l’utilisation d’images de l’environnement mondial. 

Tous les établissements scolaires du monde n’ayant pas le même accès aux différentes 

technologies, les mesures environnementales devront parfois être communiquées par courrier 

électronique ou sur papier, et différents médias devront être utilisés pour diffuser les images 

environnementales mondiales. Tous les établissements scolaires qui souhaitent participer à ce 

Programme seront acceptés. 

La technologie associée au Programme GLOBE continuera d’évoluer et les participants seront 

encouragés à suivre cette évolution. 

Il n’est pas nécessaire que les établissements scolaires disposent d’ordinateurs pour mener à 

bien les activités et recueillir des données du Programme GLOBE. Les données pourront être 

consignées sur papier et transmises au coordonnateur de pays.
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE TRANSPORT AÉRIEN ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-

UNIS D’AMÉRIQUE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE 

SINGAPOUR 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République de 

Singapour (ci-après dénommés les « Parties »), 

Désireux d’encourager une organisation de l’aviation internationale fondée sur la concurrence 

entre les entreprises de transport aérien présentes sur le marché avec une intervention et une 

réglementation étatiques minimales, 

Désireux de faciliter le développement des possibilités de transport aérien international, 

Désireux de permettre aux entreprises de transport aérien d’offrir aux passagers et aux 

expéditeurs de fret un large choix de services aux meilleurs tarifs qui ne soient pas discriminatoires 

et ne constituent pas un abus de position dominante, et souhaitant encourager les différentes 

entreprises de transport aérien à mettre en place et à appliquer des prix innovants et compétitifs, 

Désireux d’assurer aux transports aériens internationaux le niveau le plus élevé de sûreté et de 

sécurité, et réaffirmant qu’ils sont gravement préoccupés par les actes ou menaces dirigés contre la 

sûreté des aéronefs, qui mettent en danger la sécurité des personnes et des biens, exercent un effet 

négatif sur l’exploitation des transports aériens et affectent la confiance du public dans la sécurité 

de l’aviation civile, et 

Étant parties à la Convention relative à l’aviation civile internationale, ouverte à la signature à 

Chicago le 7 décembre 1944, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord, et sauf indication contraire : 

a) L’expression « autorités aéronautiques » désigne, en ce qui concerne les États-Unis 

d’Amérique, le Département des transports ou son successeur, et en ce qui concerne la République 

de Singapour, le Ministère des communications et la Direction de l’aviation civile de Singapour, 

qui est l’autorité habilitée à exercer les fonctions dudit Ministère; 

b) Le terme « Accord » désigne le présent Accord, ses Annexes et toute modification s’y 

rapportant; 

c) L’expression « transport aérien » désigne le transport public par aéronef de passagers, de 

bagages, de marchandises et de courrier, séparément ou en combinaison, moyennant rémunération 

ou location; 

d) Le terme « Convention » désigne la Convention relative à l’aviation civile internationale, 

ouverte à la signature à Chicago le 7 décembre 1944, et comprend : 

i) Toute modification entrée en vigueur en vertu de l’alinéa a) de l’article 94 de la 

Convention et ratifiée par les deux Parties; et 
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ii) Toute annexe ou modification de celle-ci adoptée conformément à l’article 90 de la 

Convention, dans la mesure où cette annexe ou modification est en vigueur au 

moment considéré pour les deux Parties; 

e) L’expression « entreprise de transport aérien désignée » désigne une entreprise de 

transport aérien désignée et autorisée conformément à l’article 3 du présent Accord; 

f) L’expression « coût total » désigne le coût de la fourniture d’un service, auquel s’ajoute 

un montant raisonnable au titre des frais généraux de gestion; 

g) L’expression « transport aérien international » désigne un transport aérien empruntant 

l’espace aérien au-dessus du territoire de plus d’un État; 

h) Le terme « tarif » désigne tout tarif, prix ou redevance au titre du transport aérien de 

passagers, de leurs bagages et/ou de marchandises, à l’exclusion du courrier, facturé par les 

entreprises de transport aérien, y compris leurs agents, ainsi que les conditions régissant la 

disponibilité de tels tarifs, prix ou redevances; 

i) L’expression « escale non commerciale » désigne un atterrissage à une fin autre que 

l’embarquement ou le débarquement de passagers, de bagages ou de marchandises et/ou de 

courrier en transport aérien; 

j) Le terme « territoire » s’entend de la terre ferme placée sous la souveraineté, la 

juridiction, la protection ou la tutelle d’une Partie, et des eaux territoriales qui lui sont adjacentes; 

et 

k) L’expression « redevance d’usage » désigne une redevance imposée aux entreprises de 

transport aérien pour l’utilisation d’installations ou de services aéroportuaires, de navigation 

aérienne ou de sûreté de l’aviation, y compris les services et installations connexes. 

Article 2. Octroi de droits 

1) Chaque Partie accorde à l’autre Partie les droits suivants aux fins de transport aérien 

international par les entreprises de transport aérien de l’autre Partie : 

a) Le droit de survoler son territoire sans y atterrir; 

b) Le droit d’effectuer des escales sur son territoire à des fins non commerciales; et 

c) Les droits spécifiés par ailleurs dans le présent Accord. 

2) Aucune disposition du présent article ne peut être interprétée comme conférant à 

l’entreprise ou aux entreprises de transport aérien d’une Partie le droit d’embarquer sur le territoire 

de l’autre Partie, contre rémunération, des passagers, leurs bagages, des marchandises ou du 

courrier à destination d’un autre point du territoire de cette autre Partie. 

Article 3. Désignation et autorisation 

1) Chaque Partie a le droit de désigner autant d’entreprises de transport aérien qu’elle le 

souhaite en vue d’effectuer des transports aériens internationaux conformément au présent Accord, 

ainsi que de procéder au retrait ou à la modification de ces désignations. Ces désignations sont 

transmises par écrit à l’autre Partie par la voie diplomatique; elles précisent si l’entreprise de 

transport aérien est autorisée à effectuer le type de transport aérien mentionné à l’Annexe I, à 

l’Annexe II ou dans les deux annexes. 
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2) Dès réception d’une telle désignation et des demandes émanant de l’entreprise de 

transport aérien désignée, dans les formes prescrites pour les autorisations d’exploitation et les 

agréments techniques, l’autre Partie accorde dans les délais les plus brefs les autorisations et 

agréments appropriés, à condition : 

a) Qu’une part substantielle de la propriété et le contrôle effectif de cette entreprise de 

transport aérien soient détenus par la Partie ayant désigné l’entreprise, des ressortissants de cette 

Partie, ou les deux à la fois; 

b) Que l’entreprise de transport aérien désignée soit à même de satisfaire aux conditions 

prescrites par les lois et règlements normalement appliqués à l’exploitation des transports aériens 

internationaux par la Partie qui examine la ou les demandes; et  

c) Que la Partie ayant désigné l’entreprise de transport aérien maintienne et applique les 

normes énoncées à l’article 6 (Sécurité) et à l’article 7 (Sûreté de l’aviation). 

Article 4. Révocation d’autorisation 

1) Chaque Partie peut révoquer, suspendre ou limiter les autorisations d’exploitation ou 

agréments techniques d’une entreprise de transport aérien désignée par l’autre Partie : 

a) Lorsqu’une part substantielle de la propriété et le contrôle effectif de cette entreprise ne 

sont pas détenus par l’autre Partie, des ressortissants de cette Partie, ou les deux à la fois; 

b) Lorsque l’entreprise de transport aérien ne s’est pas conformée aux lois et règlements 

visés à l’article 5 (Application des lois) du présent Accord; ou 

c) Lorsque l’autre Partie ne maintient pas ou n’applique pas les normes énoncées à 

l’article 6 (Sécurité). 

2) À moins qu’il ne soit indispensable d’agir immédiatement pour éviter de nouvelles 

infractions aux dispositions des alinéas b) ou c) du paragraphe 1 ci-dessus, les droits établis par le 

présent article ne sont exercés qu’après consultations avec l’autre Partie. 

3) Le présent article ne restreint pas les droits de chaque Partie à suspendre, révoquer, 

limiter ou soumettre à des conditions l’autorisation d’exploitation ou l’agrément technique d’une 

ou de plusieurs entreprises de transport aérien de l’autre Partie conformément aux dispositions de 

l’article 7 (Sûreté de l’aviation). 

Article 5. Application des lois 

1) Les entreprises de transport aérien de l’une des Parties se conforment lors de l’entrée et 

du séjour sur le territoire de l’autre Partie, ainsi que de la sortie de son territoire, aux lois et 

règlements de cette Partie relatifs à l’exploitation et à la navigation des aéronefs. 

2) Lors de l’entrée ou du séjour sur le territoire d’une Partie, ainsi que de la sortie de son 

territoire, les lois et règlements régissant l’admission sur le territoire ou la sortie du territoire de 

cette Partie des passagers, des équipages ou des marchandises à bord des aéronefs (y compris les 

règlements régissant l’entrée, les autorisations d’accès, la sûreté de l’aviation, l’immigration, les 

passeports, les douanes et la quarantaine ou, dans le cas du courrier, les règlements postaux) seront 

respectés par les passagers, équipages ou marchandises des entreprises de transport aérien de 

l’autre Partie ou en leur nom. 
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Article 6. Sécurité 

1) Chaque Partie reconnaît la validité, aux fins de l’exploitation des transports aériens visés 

par le présent Accord, des certificats de navigabilité, brevets d’aptitude et licences délivrés ou 

validés par l’autre Partie et demeurant en vigueur, sous réserve que les conditions d’obtention de 

ces certificats, brevets ou licences soient égales ou supérieures aux normes minimales qui peuvent 

être établies en application de la Convention. Toutefois, chaque Partie peut refuser de reconnaître, 

aux fins de survol de son propre territoire, la validité des brevets d’aptitude et licences accordés à 

ses propres ressortissants ou validés pour eux par l’autre Partie. 

2) Chaque Partie peut demander des consultations au sujet des normes de sécurité appliquées 

par l’autre Partie et relatives aux installations aéronautiques, aux équipages, aux aéronefs et à 

l’exploitation des entreprises de transport aérien désignées. Si, au terme de ces consultations, une 

Partie estime que l’autre Partie ne maintient ou n’applique pas effectivement des normes et 

exigences de sécurité égales ou supérieures aux normes minimales qui peuvent être établies dans 

ces domaines en application de la Convention, elle informe l’autre Partie de ces constatations et 

des mesures jugées nécessaires pour le respect de ces normes minimales, et l’autre Partie adopte 

des mesures correctives en conséquence. Chaque Partie se réserve le droit de refuser, suspendre, 

révoquer ou limiter l’autorisation d’exploitation ou l’agrément technique d’une ou de plusieurs 

entreprises de transport aérien désignées par l’autre Partie si cette dernière n’adopte pas lesdites 

mesures correctives dans un délai raisonnable. 

Article 7. Sûreté de l’aviation 

1) Conformément à leurs droits et obligations en vertu du droit international, les Parties 

réaffirment que leur obligation mutuelle de protéger la sûreté de l’aviation civile contre des actes 

d’intervention illicite fait partie intégrante du présent Accord. Sans limiter la généralité de leurs 

droits et obligations en vertu du droit international, les Parties agissent en particulier 

conformément aux dispositions de la Convention relative aux infractions et à certains autres actes 

survenant à bord des aéronefs, signée à Tokyo le 14 septembre 1963, de la Convention pour la 

répression de la capture illicite d’aéronefs, signée à la Haye le 16 décembre 1970, de la 

Convention pour la répression des actes illicites dirigés contre la sécurité de l’aviation civile, 

signée à Montréal le 23 septembre 1971 et du Protocole pour la répression des actes illicites de 

violence dans les aéroports servant à l’aviation civile internationale, complémentaire à la 

Convention du 23 septembre 1971, signé à Montréal le 24 février 1988. 

2) Les Parties s’accordent mutuellement, sur demande, toute l’assistance nécessaire pour 

prévenir les actes de capture illicite d’aéronefs civils et autres actes illicites dirigés contre la 

sécurité de ces aéronefs, de leurs passagers et équipages, des aéroports et des installations de 

navigation aérienne ainsi que toute autre menace contre la sûreté de la navigation aérienne civile. 

3) Les Parties agissent, dans leurs relations mutuelles, conformément aux normes de sûreté 

de l’aviation et aux pratiques recommandées établies par l’Organisation de l’aviation civile 

internationale et désignées comme annexes à la Convention; elles exigent des exploitants 

d’aéronefs immatriculés sur leur territoire, des exploitants d’aéronefs ayant le siège principal de 

leur activité ou leur résidence permanente sur leur territoire et des exploitants d’aéroports situés 

sur leur territoire qu’ils agissent conformément à ces dispositions relatives à la sûreté de l’aviation. 
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4) Chaque Partie convient d’observer les dispositions relatives à la sûreté prescrites par 

l’autre Partie pour l’entrée et le séjour sur son territoire, ainsi que pour le départ de son territoire, 

et de prendre des mesures adéquates pour assurer la protection des aéronefs et pour inspecter les 

passagers, les équipages, leurs bagages de soute et bagages à main, ainsi que les marchandises et 

les provisions de bord, avant et pendant l’embarquement ou le chargement. Chaque Partie examine 

également avec un esprit favorable toute demande que lui adresse l’autre Partie en vue d’obtenir 

que des mesures spéciales de sûreté soient prises pour faire face à une menace particulière. 

5) En cas d’incident ou de menace d’incident de capture illicite d’aéronefs ou d’autres actes 

illicites dirigés contre la sécurité des passagers, des équipages, des aéronefs, des aéroports ou des 

installations de navigation aérienne, les Parties se prêteront mutuellement assistance en facilitant 

les communications et par d’autres mesures appropriées destinées à mettre fin rapidement et sans 

dommage à cet incident ou à cette menace d’incident. 

6) Lorsqu’une Partie a des motifs raisonnables de croire que l’autre Partie a dérogé aux 

dispositions du présent article en matière de sûreté de l’aviation, les autorités aéronautiques de la 

première Partie peuvent demander aux autorités aéronautiques de l’autre Partie des consultations 

immédiates. L’impossibilité de parvenir à un accord satisfaisant dans un délai de 15 jours à 

compter de la date de cette demande constitue un motif pour refuser, suspendre, révoquer, limiter 

ou soumettre à des conditions l’autorisation d’exploitation et les agréments techniques d’une ou de 

plusieurs entreprises de transport aérien de cette Partie. En cas d’urgence, une Partie peut prendre 

des mesures provisoires avant l’expiration du délai de 15 jours. 

Article 8. Activités commerciales 

1) Les entreprises de transport aérien de chaque Partie ont le droit de créer des bureaux sur 

le territoire de l’autre Partie en vue de la promotion et de la vente de services de transport aérien. 

2) Les entreprises de transport aérien désignées de chaque Partie ont le droit, conformément 

aux lois et règlements de l’autre Partie régissant l’entrée, le séjour et l’emploi, de faire venir et 

entretenir sur le territoire de l’autre Partie leur propre personnel de gestion, de vente, technique et 

d’exploitation et autres personnels spécialisés nécessaires à la fourniture de transport aérien. 

3) S’agissant des services d’escale : 

a) Chaque entreprise de transport aérien désignée a le droit d’assurer ses services en escale 

sur le territoire de l’autre Partie (« auto-assistance ») ou, à son choix, de choisir parmi des 

prestataires concurrents pour assurer tout ou partie de ces services. Ce droit n’est soumis qu’aux 

contraintes matérielles découlant de la sécurité aéroportuaire. Lorsque ces facteurs ne permettent 

pas l’auto-assistance, les services en escale sont mis à la disposition de toutes les entreprises de 

transport aérien sur un pied d’égalité. Les tarifs d’assistance sont fonction du coût des services 

fournis, et ces services sont comparables en nature et en qualité à ce qu’ils seraient si l’auto-

assistance était possible; 

b) Les entreprises de transport aérien désignées par les États-Unis peuvent offrir des services 

d’enregistrement des passagers et d’entretien (notamment technique, de nettoyage de cabine, 

d’approvisionnement et de réparation) à toute entreprise de transport aérien; 

c) Les entreprises de transport aérien désignées par les États-Unis peuvent, s’agissant des 

services de rampe (aire de trafic) pour le fret, louer des équipements et leurs opérateurs auprès 

d’autres entreprises de transport aérien désignées par les États-Unis, ou à celles-ci, ou auprès 
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d’entreprises agréées à cet effet, ou à celles-ci. Aux fins du présent article, les services de rampe 

(aire de trafic) pour le fret s’appliqueront à tout fret transporté : 

i) À bord d’avions tout-cargo; 

ii) À bord d’avions mixtes transportant du fret en soute ou sur le pont supérieur, ou aux 

deux niveaux; 

d) S’agissant des opérations tout-cargo, les entreprises de transport aérien tout-cargo 

désignées par les États-Unis peuvent fournir des services d’escale à toute entreprise de transport 

aérien. 

4) Toute entreprise de transport aérien de chaque Partie peut vendre des services de 

transport aérien sur le territoire de l’autre Partie directement et, au choix de l’entreprise de 

transport aérien, par l’intermédiaire de ses agents, sauf éventuelles dispositions particulières des 

règlements du pays d’origine applicables aux vols affrétés et relatives à la protection des fonds des 

passagers et de droits des passagers à annulation et remboursement. Chaque entreprise de transport 

aérien a le droit de vendre ces services de transport aérien et toute personne est libre de les acheter, 

dans la monnaie locale ou en devises librement convertibles. 

5) Chaque entreprise de transport aérien a le droit de convertir et de transférer dans son 

pays, sur demande, les recettes locales excédant les dépenses effectuées sur place. La conversion et 

le transfert sont autorisés rapidement, sans restriction ni imposition, au taux de change applicable 

aux transactions et transferts courants, à la date à laquelle le transporteur présente sa demande 

initiale de transfert. 

6) Les entreprises de transport aérien de chaque Partie sont autorisées à régler leurs 

dépenses locales, y compris les achats de carburant, sur le territoire de l’autre Partie, en monnaie 

locale. Elles peuvent, à leur choix, régler ces dépenses sur le territoire de l’autre Partie en devises 

librement convertibles, conformément à la réglementation locale des changes. 

7) Dans le cadre de l’exploitation ou de l’offre des services agréés sur les routes spécifiées, 

toute entreprise de transport aérien désignée d’une Partie peut conclure des accords de coopération 

commerciale, et notamment des accords de blocs-sièges, de partage de codes ou de location, avec : 

i) Une ou plusieurs entreprises de transport aérien de l’une ou l’autre des Parties; et 

ii) Une ou plusieurs entreprises de transport aérien d’un pays tiers, à condition que ce 

pays autorise ou permette des accords comparables entre les entreprises de transport 

aérien de l’autre Partie et d’autres entreprises de transport aérien sur des services à 

destination ou en provenance de ce pays ou passant par ce pays; et à condition que 

toutes les entreprises de transport aérien parties à de tels accords 1) disposent des 

autorisations adéquates; et 2) satisfassent aux critères normalement applicables à de 

tels accords. 

Article 9. Droits de douane et taxes 

1) À leur arrivée sur le territoire d’une Partie, les aéronefs des entreprises de transport aérien 

désignées de l’autre Partie assurant des services aériens internationaux, leur équipement habituel, 

l’équipement au sol, le carburant, les lubrifiants, les approvisionnements techniques 

consommables, les pièces détachées (y compris les moteurs), les provisions de bord (incluant sans 

s’y limiter la nourriture, les boissons et alcools, les tabacs et autres produits destinés à la vente aux 

passagers ou à la consommation par ces derniers en quantités limitées au cours du vol) et autres 
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articles prévus pour être utilisés uniquement en relation avec l’exploitation ou le service des 

aéronefs effectuant des transports aériens internationaux sont exonérés, sur une base de réciprocité, 

de toutes restrictions à l’importation, impôts et taxes sur le capital, droits de douane, droits 

indirects et droits ou redevances similaires 1) imposés par les autorités nationales et 2) non basés 

sur le coût des services fournis, à condition que ces équipements et approvisionnements restent à 

bord des aéronefs. 

2) Sont également exonérés, sur une base de réciprocité, des impôts, taxes, redevances et 

droits visés au paragraphe 1 du présent article, à l’exception des redevances basées sur le coût des 

services fournis : 

a) Les provisions de bord introduites ou fournies sur le territoire d’une Partie et embarquées, 

dans des limites raisonnables, pour être utilisées à bord des aéronefs au départ d’une entreprise de 

transport aérien de l’autre Partie effectuant des services aériens internationaux, même si ces 

provisions sont destinées à être utilisées sur une partie du vol effectuée au-dessus du territoire de la 

Partie où elles ont été embarquées; 

b) Les équipements au sol et pièces détachées (y compris les moteurs) introduits sur le 

territoire d’une Partie aux fins de service, d’entretien ou de réparation des aéronefs d’une 

entreprise de transport aérien de l’autre Partie assurant des services aériens internationaux; 

c) Le carburant, les lubrifiants et les approvisionnements techniques consommables 

introduits ou fournis sur le territoire d’une Partie pour être utilisés sur les aéronefs d’une entreprise 

de transport aérien de l’autre Partie assurant des services aériens internationaux, même lorsque ces 

approvisionnements sont destinés à être utilisés sur une partie du vol effectuée au-dessus du 

territoire de la Partie où ils ont été embarqués; et 

d) Les documents promotionnels et publicitaires introduits ou fournis sur le territoire d’une 

Partie et embarqués, dans des limites raisonnables, pour être utilisés à bord d’un aéronef au départ 

d’une entreprise de transport aérien de l’autre Partie assurant des services aériens internationaux, 

même lorsque ces documents sont destinés à être utilisés sur une partie du vol effectuée au-dessus 

du territoire de la Partie où ils ont été embarqués. 

3) Il peut être exigé que les équipements et approvisionnements visés aux paragraphes 1 et 2 

du présent article soient placés sous la surveillance ou le contrôle des autorités compétentes. 

4) Les exonérations prévues dans le présent article sont également accordées lorsque les 

entreprises de transport aérien désignées d’une Partie ont conclu, avec une autre entreprise de 

transport aérien bénéficiant des mêmes exonérations de la part de l’autre Partie, un contrat de prêt 

ou de transfert sur le territoire de l’autre Partie des articles visés aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus. 

Article 10. Redevances d’usage 

1) Les redevances d’usage qui peuvent être imposées par les autorités ou organismes 

compétents d’une Partie aux entreprises de transport aérien de l’autre Partie sont justes, 

raisonnables, non discriminatoires et réparties équitablement entre les catégories d’utilisateurs. 

Dans tous les cas, ces redevances d’usage ne peuvent être imposées aux entreprises de transport 

aérien de l’autre Partie à des conditions moins favorables que les conditions les plus favorables 

accordées à une autre entreprise de transport aérien au moment de leur imposition. 

2) Les redevances d’usage imposées aux entreprises de transport aérien de l’autre Partie 

peuvent refléter, sans l’excéder, le coût total assumé par les autorités ou organismes compétents 
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pour la fourniture des installations et services appropriés d’aéroport, d’environnement, de 

navigation aérienne et de sûreté de l’aviation, sur un aéroport ou au sein d’un système 

aéroportuaire. Ce coût total peut inclure un taux raisonnable de retour sur les actifs après 

amortissement. Les installations et services qui font l’objet de ces redevances sont fournis sur une 

base efficace et économique. 

3) Chaque Partie encourage les consultations entre les autorités ou organismes compétents 

sur son territoire et les entreprises de transport aérien utilisant les services et installations, et invite 

les autorités ou organismes compétents et les entreprises de transport aérien à échanger les 

informations qui pourraient être nécessaires afin de permettre un examen précis du caractère 

raisonnable des redevances d’usage, conformément aux principes énoncés aux paragraphes 1 et 2 

du présent article. Chaque Partie encourage les autorités compétentes à informer les utilisateurs 

avec un préavis raisonnable de tout projet de modification des redevances d’usage, afin de leur 

permettre d’exprimer leur avis avant la mise en œuvre desdites modifications. 

4) Dans le cadre des procédures de règlement des différends prévues à l’article 14, aucune 

Partie n’est considérée comme ayant enfreint une disposition du présent article, sauf si i) elle 

n’examine pas, dans un délai raisonnable, une redevance ou une pratique faisant l’objet d’une 

plainte de la part de l’autre Partie; ou si ii) à la suite d’un tel examen, elle ne prend pas toutes les 

mesures en son pouvoir afin de corriger une redevance ou une pratique incompatible avec le 

présent article. 

Article 11. Concurrence loyale 

1) Chaque Partie accorde aux entreprises de transport aérien désignées des deux Parties des 

possibilités justes et égales de concurrence pour la fourniture des transport aériens internationaux 

régis par le présent Accord. 

2) Chaque Partie permet à chaque entreprise de transport aérien désignée de définir sur la 

base de la situation commerciale du marché la fréquence et la capacité des transports aériens 

internationaux qu’elle offre. En application de ce droit, aucune Partie ne limite unilatéralement le 

volume du trafic, la fréquence ou la régularité des services, le ou les types d’aéronefs exploités par 

les entreprises de transport aérien désignées de l’autre Partie, sauf pour des motifs douaniers, 

techniques, d’exploitation ou d’environnement, et ceci dans des conditions uniformes conformes 

aux dispositions de l’article 15 de la Convention. 

3) Aucune Partie n’impose aux entreprises de transport aérien désignées de l’autre Partie 

d’obligation de préemption, rapport de partage du trafic, droit de non-opposition ou autre 

obligation en matière de capacité, de fréquence ou de trafic incompatible avec les objectifs du 

présent Accord. 

4) Aucune Partie n’exige des entreprises de transport aérien de l’autre Partie le dépôt pour 

approbation de leurs programmes de vols réguliers ou affrétés ou leurs plans opérationnels, sauf 

lorsque cela est imposé sur une base non discriminatoire aux fins de l’application des conditions 

uniformes visées au paragraphe 2 du présent article ou lorsqu’une annexe au présent Accord 

l’autorise expressément. Si une Partie exige un tel dépôt à des fins d’information, elle réduit autant 

que possible pour les intermédiaires de transport aérien et les entreprises de transport aérien 

désignées de l’autre Partie la charge administrative représentée par les conditions et procédures de 

dépôt. 
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Article 12. Tarifs 

1) Chaque Partie permet que les tarifs des services de transport aérien soient établis par 

chaque entreprise de transport aérien désignée sur la base de la situation commerciale du marché. 

L’intervention des Parties se limite à : 

a) Prévenir les pratiques ou tarifs abusifs ou discriminatoires; 

b) Protéger les consommateurs contre des tarifs excessivement élevés ou restrictifs du fait 

d’un abus de position dominante; et 

c) Protéger les entreprises de transport aérien contre des prix artificiellement bas dus à des 

subventions ou aides publiques directes ou indirectes. 

2) Chaque Partie peut exiger la notification à ses autorités aéronautiques ou le dépôt auprès 

de celles-ci des tarifs destinés à être appliqués à destination ou en provenance de son territoire par 

les entreprises de transport aérien de l’autre Partie. La notification ou le dépôt par les entreprises 

de transport aérien des deux Parties peuvent être exigés 30 jours au plus avant la date prévue 

d’entrée en vigueur. Dans des cas particuliers, la notification ou le dépôt peuvent être autorisés 

dans un délai plus bref que celui normalement exigé. Aucune Partie n’exige la notification ou le 

dépôt, par les entreprises de transport aérien de l’autre Partie, des tarifs proposés au public par les 

affréteurs, sauf lorsque cela est imposé sur une base non discriminatoire à des fins d’information. 

3) Aucune Partie ne prend de mesures unilatérales pour empêcher l’entrée en vigueur ou la 

reconduction d’un tarif prévu ou appliqué par a) une entreprise de transport aérien de l’une ou 

l’autre des Parties aux fins de transport aérien international entre les territoires des Parties; ou 

b) une entreprise de transport aérien d’une Partie aux fins de transport aérien international entre le 

territoire de l’autre Partie et tout autre pays, y compris, dans un cas comme dans l’autre, les 

transports en correspondance sur une même entreprise de transport aérien ou entre des entreprises 

de transport aérien différentes. Si l’une ou l’autre des Parties estime qu’un tarif est incompatible 

avec les considérations énoncées au paragraphe 1 du présent article, elle demande des 

consultations et notifie à l’autre Partie les raisons de sa désapprobation dans les meilleurs délais. 

Ces consultations ont lieu dans les 30 jours suivant la date de réception de la demande et les 

Parties coopèrent afin de recueillir les informations nécessaires à un règlement raisonné de la 

question. Si les Parties parviennent à un accord sur un tarif qui a fait l’objet d’un avis de 

désapprobation, chacune d’entre elles s’efforce de le faire respecter. En l’absence d’accord mutuel, 

le tarif en question entre ou demeure en vigueur. 

Article 13. Consultations 

Chaque Partie peut, à tout moment, demander des consultations concernant le présent Accord. 

Ces consultations commencent le plus tôt possible et au plus tard dans un délai de 60 jours à 

compter de la date à laquelle l’autre Partie reçoit la demande, à moins qu’il n’en soit convenu 

autrement. 

Article 14. Règlement des différends 

1) Tout différend découlant du présent Accord, à l’exception de ceux pouvant découler du 

paragraphe 3 de l’article 12 (Tarifs), qui n’est pas réglé par une première série de consultations 
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officielles peut être soumis d’un commun accord entre les Parties à une personne ou à un 

organisme pour décision. Si les Parties ne parviennent pas à s’entendre sur cette méthode, le 

différend sera soumis à arbitrage, à la demande de l’une ou l’autre des Parties, conformément aux 

procédures énoncées ci-après. 

2) L’arbitrage est rendu par un tribunal composé de trois arbitres et constitué comme suit : 

a) Dans un délai de 30 jours suivant la réception d’une demande d’arbitrage, chaque Partie 

désigne un arbitre. Dans un délai de 60 jours suivant la désignation de ces deux arbitres, ceux-ci 

désignent d’un commun accord un troisième arbitre, qui exerce les fonctions de président du 

tribunal arbitral; 

b) Si l’une des Parties ne désigne pas d’arbitre ou si le troisième arbitre n’est pas désigné 

conformément à l’alinéa a) du présent paragraphe, l’une ou l’autre des Parties peut demander au 

président du Conseil de l’Organisation de l’aviation civile internationale de procéder à la 

désignation ou aux désignations nécessaires dans un délai de 30 jours. Si le président du Conseil 

est un ressortissant de l’une des Parties, le vice-président le plus ancien qui n’est ressortissant 

d’aucune des deux Parties procède à cette désignation. 

3) Sauf autres dispositions convenues, le tribunal arbitral définit l’étendue de sa juridiction 

conformément au présent Accord et fixe ses règles de procédure. Après avoir été constitué, il peut 

recommander des mesures provisoires dans l’attente de sa sentence définitive. À l’initiative du 

tribunal ou à la demande de l’une des Parties, une conférence destinée à déterminer les questions 

précises qui doivent faire l’objet de l’arbitrage et les procédures spécifiques à suivre a lieu dans un 

délai maximal de 15 jours suivant la fin de la constitution du tribunal. 

4) Sauf autres dispositions convenues ou autre décision du tribunal, chaque Partie soumet un 

mémoire dans un délai de 45 jours à compter de la fin de la constitution du tribunal. Les contre-

mémoires doivent être déposés dans un délai de 60 jours. Le tribunal procède à une audience, à la 

demande de l’une des Parties ou de sa propre initiative, dans un délai de 15 jours à compter de la 

date limite de dépôt des contre-mémoires.  

5) Le tribunal s’efforce de prononcer une sentence par écrit dans un délai de 30 jours à 

compter de la clôture de l’audience ou, en l’absence d’audience, à compter de la date à laquelle les 

deux contre-mémoires ont été déposés. Le tribunal rend ses décisions à la majorité de ses 

membres. 

6) Les Parties peuvent déposer des demandes d’explication de la sentence dans un délai de 

15 jours après la date à laquelle celle-ci est rendue, et toute explication est donnée dans un délai de 

15 jours suivant cette demande. 

7) Chaque Partie applique, dans les limites autorisées par son droit national, les décisions ou 

sentences du tribunal arbitral. 

8) Les frais du tribunal arbitral, y compris les honoraires et frais des arbitres, sont partagés à 

égalité entre les Parties. Toute dépense engagée par le président du Conseil de l’Organisation de 

l’aviation civile internationale du fait des procédures visées à l’alinéa b) du paragraphe 2 du 

présent article sera considérée comme faisant partie des frais du tribunal arbitral. 

Article 15. Dénonciation 

L’une ou l’autre des Parties peut à tout moment notifier par écrit à l’autre Partie sa décision de 

dénoncer le présent Accord. Cette notification est adressée simultanément à l’Organisation de 
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l’aviation civile internationale. Le présent Accord prendra fin à minuit (heure du lieu de réception 

de la notification à l’autre Partie) le jour précédant immédiatement le premier anniversaire de la 

date de réception par l’autre Partie de la notification, sauf si cette dernière est retirée par accord 

entre les Parties avant l’expiration de cette période. 

Article 16. Enregistrement auprès de l’Organisation de l’aviation civile internationale 

Le présent Accord et toutes les modifications qui y seront apportées seront enregistrés auprès 

de l’Organisation de l’aviation civile internationale. 

Article 17. Entrée en vigueur 

Le présent Accord et ses Annexes entrent en vigueur à la date de leur signature. À son entrée 

en vigueur, le présent Accord remplacera l’Accord entre les États-Unis d’Amérique et Singapour 

relatif aux transports aériens, ainsi que les annexes et échanges de notes, signé à Singapour le 

31 mars 1978, tel que modifié. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, ont 

signé le présent Accord. 

FAIT à Singapour, le 8 avril 1997, en double exemplaire en langue anglaise. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 

TIMOTHY A. CHORBA 

Ambassadeur 

Ambassade des États-Unis d’Amérique 

Pour le Gouvernement de la République de Singapour : 

MAH BOW TAN 

Ministre des communications 
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ANNEXE I 

TRANSPORTS AÉRIENS RÉGULIERS 

Section 1. Routes 

Les entreprises de transport aérien de chaque Partie désignées en vertu de la présente Annexe 

sont autorisées à effectuer, conformément aux conditions de leur désignation, des transports 

aériens internationaux réguliers entre les points des routes suivantes : 

A. Routes pouvant être exploitées par l’entreprise ou les entreprises de transport aérien 

désignées par le Gouvernement des États-Unis : 

1. De points en-deçà des États-Unis, via les États-Unis et des points intermédiaires, vers un 

ou plusieurs points à Singapour et au-delà; 

2. Pour un ou des services tout-cargo, entre Singapour et un ou plusieurs points. 

B. Routes pouvant être exploitées par l’entreprise ou les entreprises de transport aérien 

désignées par le Gouvernement de la République de Singapour : 

1. De points en-deçà de Singapour, via Singapour et des points intermédiaires, vers un ou 

plusieurs points aux États-Unis et au-delà; 

2. Pour un ou des services tout-cargo, entre les États-Unis et un ou plusieurs points. 

Section 2. Souplesse d’exploitation 

Chaque entreprise de transport aérien désignée peut, sur l’un ou l’ensemble des vols et à son 

choix : 

1. Exploiter des vols dans l’un ou l’autre sens ou dans les deux sens; 

2. Combiner des numéros de vols différents sur un même aéronef; 

3. Desservir sur les routes les points en deçà, les points intermédiaires et les points au-delà, 

et les points sur le territoire des Parties, dans toute combinaison et dans n’importe quel ordre; 

4. Omettre des escales en un ou plusieurs points; 

5. Transférer du trafic d’un de ses aéronefs vers un ou plusieurs autres de ses aéronefs en 

tout point situé sur les routes; et 

6. Desservir des points en deçà de tout point de son territoire avec ou sans changement 

d’aéronef ou de numéro de vol, et proposer ces services au public en tant que services directs;  

sans restriction directionnelle ni géographique et sans perte d’aucun droit de transporter du 

trafic autorisé par ailleurs en vertu du présent Accord, à condition, à l’exception des services tout-

cargo, que le service desserve un point du territoire de la Partie qui a désigné l’entreprise de 

transport aérien. 
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Section 3. Rupture de charge 

Sur un ou plusieurs segments des routes ci-dessus, toute entreprise de transport aérien 

désignée peut se livrer au transport aérien international sans aucune restriction quant au 

changement, en tout point de la route, du type ou du nombre d’aéronefs exploités, à condition, à 

l’exception des services tout-cargo, que dans le sens aller, le transport au-delà de ce point soit en 

continuation du transport en provenance du territoire de la Partie qui a désigné l’entreprise de 

transport aérien et que, dans le sens retour, le transport à destination du territoire de la Partie qui a 

désigné l’entreprise de transport aérien soit en continuation du transport provenant d’au-delà de ce 

point. 

Section 4. Services intermodaux 

Nonobstant toute autre disposition du présent Accord, les entreprises de transport aérien et les 

fournisseurs indirects de services de fret des deux Parties sont autorisés sans restriction à recourir, 

en rapport avec le transport aérien international, à tout transport de surface pour les marchandises à 

destination ou en provenance de tout point situé sur le territoire des Parties ou dans des pays tiers, 

y compris le transport à destination et en provenance de tout aéroport disposant d’installations 

douanières, et y compris, le cas échéant, le droit de transporter des marchandises sous douane, 

conformément aux lois et règlements en vigueur. Ces marchandises, qu’elles soient transportées 

par voie de surface ou par voie aérienne, ont accès aux installations de dédouanement des 

aéroports. Les entreprises de transport aérien peuvent choisir d’effectuer les transports de surface 

par leurs propres moyens ou par accord avec d’autres transporteurs de surface, y compris le 

transport de surface effectué par d’autres entreprises de transport aérien ou par des fournisseurs 

indirects de transports aériens. Ces services intermodaux de transport peuvent être proposés à un 

prix unique de point à point pour le transport aérien et le transport de surface combinés, à 

condition que les expéditeurs ne soient pas induits en erreur sur les modalités de ce transport. 
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ANNEXE II 

TRANSPORTS AÉRIENS AFFRÉTÉS 

Section 1 

Les entreprises de transport aérien de chaque Partie désignées en vertu de la présente Annexe 

ont le droit, conformément aux modalités de leur désignation, d’effectuer du trafic international 

affrété de passagers (et de leurs bagages) et/ou de marchandises [incluant sans s’y limiter le transit, 

les vols affrétés par des transitaires, les affrètements partagés et les vols affrétés mixtes 

(passagers/marchandises)] : 

Entre un ou plusieurs points du territoire de la Partie qui a désigné l’entreprise de transport 

aérien et un ou plusieurs points du territoire de l’autre Partie; et 

Entre un ou plusieurs points du territoire de l’autre Partie et un ou plusieurs points du territoire 

d’un ou de plusieurs pays tiers, à condition que ce service s’inscrive dans le cadre d’une 

exploitation continue, avec ou sans changement d’aéronef, incluant le service dans le pays 

d’origine dans le but d’effectuer du trafic local entre le pays d’origine et le territoire de l’autre 

Partie. 

Pour assurer les services régis par la présente Annexe, les entreprises de transport aérien de 

chaque Partie désignées en vertu de la présente Annexe ont également le droit : 1) d’effectuer des 

escales en tout point situé sur le territoire de l’une des Parties ou en-dehors de celui-ci; 

2) d’effectuer du trafic en transit par le territoire de l’autre Partie; et 3) de combiner sur un même 

aéronef le trafic en provenance du territoire d’une Partie, le trafic en provenance du territoire de 

l’autre Partie et le trafic en provenance de pays tiers. 

Chaque Partie examine avec bienveillance les demandes de trafic non régi par la présente 

Annexe émanant d’entreprises de transport aérien de l’autre Partie, sur une base de courtoisie et de 

réciprocité. 

Section 2 

Toute entreprise de transport aérien désignée par l’une ou l’autre Partie et assurant des 

services de transport aérien international par vols affrétés en partance du territoire de l’une ou 

l’autre Partie, que ce soit dans un sens ou dans les deux sens, peut choisir de se conformer aux lois, 

règlements et règles applicables aux vols affrétés de son pays d’origine ou à ceux de l’autre Partie. 

Lorsqu’une Partie applique des règles, règlements, modalités, conditions ou limitations différents à 

une ou plusieurs de ses entreprises de transport aérien ou à des entreprises de transport aérien 

d’autres pays, chaque entreprise de transport aérien désignée est soumise aux moins restrictifs 

d’entre eux. 
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Toutefois, aucune disposition du paragraphe précédent ne limite les droits de l’une ou de 

l’autre des Parties d’exiger des entreprises de transport aérien désignées par l’une ou l’autre Partie 

en vertu de la présente Annexe qu’elles respectent les exigences relatives à la protection des fonds 

des passagers ainsi que les droits de ces derniers à annulation et à remboursement. 

Section 3 

Sauf en ce qui concerne les règles de protection des consommateurs visées au paragraphe 

précédent, aucune Partie ne peut exiger d’une entreprise de transport aérien désignée par l’autre 

Partie en vertu de la présente annexe qu’elle dépose, s’agissant du trafic en provenance du 

territoire de cette autre Partie ou d’un pays tiers, dans un sens ou dans les deux sens, davantage 

qu’une déclaration de conformité aux lois, règlements et règles applicables visés à la section 2 de 

la présente annexe ou qu’une déclaration de dispense de ces lois, règlements ou règles accordée 

par les autorités aéronautiques compétentes. 
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ANNEXE III 

PRINCIPES DE NON-DISCRIMINATION DANS LES SYSTÈMES INFORMATISÉS DE 

RÉSERVATION ET CONCURRENCE ENTRE CES SYSTÈMES 

Reconnaissant que l’article 11 (Concurrence loyale) du présent Accord garantit aux 

entreprises de transport aérien des deux Parties « des possibilités justes et égales de concurrence », 

Considérant que l’un des aspects les plus importants de la compétitivité d’une entreprise de 

transport aérien est sa capacité d’informer le public de ses services dans des conditions justes et 

impartiales et que, de ce fait, la qualité de l’information sur les services offerts par les entreprises 

de transport aérien à la disposition des agences de voyage communiquant directement ces 

renseignements aux voyageurs et la capacité d’une entreprise de transport aérien de mettre à la 

disposition de ces agences des systèmes informatisés de réservation compétitifs constituent le 

fondement de sa compétitivité, et 

Considérant qu’il est également nécessaire de veiller à ce que les intérêts des consommateurs 

de produits de transport aérien soient protégés contre toute utilisation abusive et présentation 

trompeuse de ces renseignements et à ce que les entreprises de transport aérien et les agences de 

voyage aient accès à des systèmes informatisés de réservation efficaces et concurrentiels : 

1. Les Parties conviennent que les systèmes informatisés de réservation seront dotés 

d’affichages primaires intégrés pour lesquels : 

a. Les informations relatives aux services aériens internationaux, y compris l’aménagement 

de correspondances sur ces services, seront éditées et affichées sur la base de critères non 

discriminatoires et objectifs non influencés, directement ou indirectement, par les particularités 

d’une entreprise de transport aérien ou d’un marché. Ces critères s’appliqueront uniformément à 

toutes les entreprises de transport aérien participantes; 

b. Les bases de données des systèmes informatisés de réservation seront aussi complètes que 

possible; 

c. Les fournisseurs de systèmes informatisés de réservation ne supprimeront pas les 

informations communiquées par les entreprises de transport aérien participantes; ces informations 

seront exactes et transparentes; par exemple, les vols à code partagé, les vols avec changement 

d’aéronef et les vols avec escales devront apparaître clairement comme présentant ces 

caractéristiques; 

d. Tous les systèmes informatisés de réservation dont disposent les agences de voyages qui 

diffusent directement des informations sur les services des entreprises de transport aérien auprès 

des voyageurs sur le territoire de l’une ou l’autre des Parties auront non seulement l’obligation, 

mais également la possibilité, de fonctionner conformément aux règles applicables aux systèmes 

informatisés de réservation en vigueur sur le territoire où lesdits systèmes sont exploités; 

e. Les agences de voyages seront autorisées à utiliser tout affichage secondaire disponible 

auprès des systèmes informatisés de réservation dès lors qu’elles en feront la demande. 



Volume 2884, I-50332 

 378 

2. Une Partie peut exiger que chaque fournisseur de systèmes informatisés de réservation en 

activité sur son territoire permette à toutes les entreprises de transport aérien disposées à verser une 

redevance sur une base non discriminatoire de participer à son système. Elle peut exiger que toutes 

les installations de diffusion mises à disposition par un fournisseur de systèmes soient offertes sur 

une base non discriminatoire aux entreprises de transport aérien participantes. Elle peut également 

exiger que les fournisseurs de systèmes informatisés de réservation affichent, sur une base non 

discriminatoire, objective et neutre par rapport aux entreprises de transport aérien et aux marchés, 

les services aériens internationaux des entreprises de transport aérien participantes sur tous les 

marchés où ces dernières souhaitent vendre ses services. Sur demande, les fournisseurs de 

systèmes informatisés de réservation communiqueront les détails de leurs procédures de mise à 

jour et de stockage de leur base de données, les critères appliqués à l’édition et au classement des 

informations, l’importance accordée à ces critères, et les critères employés pour la sélection des 

points de correspondance et l’inclusion des vols en correspondance. 

3. Les fournisseurs de systèmes informatisés de réservation en activité sur le territoire d’une 

Partie auront le droit de faire venir et de maintenir leurs systèmes et de les mettre à la libre 

disposition des agences ou compagnies de voyages dont l’activité principale consiste à diffuser des 

produits liés aux voyages sur le territoire de l’autre Partie, si les systèmes informatisés de 

réservation sont conformes aux présents principes. 

4. Aucune Partie n’imposera ni ne permettra que soient imposées sur son territoire aux 

fournisseurs de systèmes informatisés de réservation de l’autre Partie des règles plus rigoureuses, 

en ce qui concerne l’accès aux installations de communication et leur utilisation, le choix et 

l’utilisation des matériels et logiciels destinés aux systèmes informatisés de réservation, ainsi que 

l’installation technique des matériels destinés aux systèmes informatisés de réservation, que celles 

qui sont applicables à ses propres fournisseurs. 

5. Aucune Partie n’imposera ni ne permettra que soient imposées sur son territoire aux 

fournisseurs de systèmes informatisés de réservation de l’autre Partie des règles plus rigoureuses, 

en ce qui concerne les affichages (y compris les paramètres d’édition et d’affichage), l’exploitation 

ou la vente desdits systèmes, que celles qui sont applicables à ses propres fournisseurs. 

6. Les systèmes informatisés de réservation utilisés sur le territoire d’une Partie qui sont 

conformes à ces principes et aux autres normes non discriminatoires d’ordre réglementaire, 

technique et de sûreté devront jouir d’un accès effectif et sans contrainte au territoire de l’autre 

Partie. En particulier, une entreprise de transport aérien désignée devra pouvoir participer aussi 

pleinement à un tel système sur son territoire d’origine qu’elle participe à un système proposé aux 

agences de voyages sur le territoire de l’autre Partie. Les propriétaires ou exploitants de systèmes 

informatisés de réservation d’une Partie devront avoir les mêmes possibilités de posséder ou 

d’exploiter des systèmes informatisés de réservation conformes aux présents principes, sur le 

territoire de l’autre Partie, que les propriétaires ou exploitants de cette autre Partie. Chaque Partie 

veille à ce que ses entreprises de transport aérien et fournisseurs de systèmes informatisés de 

réservation n’appliquent pas de mesures discriminatoires à l’encontre d’agences de voyages sur 

leur territoire d’origine du fait que celles-ci utilisent ou possèdent un système informatisé de 

réservation qui est également exploité sur le territoire de l’autre Partie. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE TRANSPORT AÉRIEN ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-

UNIS D’AMÉRIQUE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 

ISLAMIQUE DU PAKISTAN 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République islamique 

du Pakistan (ci-après dénommés « les Parties »), 

Désireux d’encourager une organisation de l’aviation internationale fondée sur la concurrence 

entre les entreprises de transport aérien présentes sur le marché avec une intervention et régulation 

étatiques minimales, 

Désireux de faciliter le développement des possibilités de transport aérien international, 

Désireux de permettre aux entreprises de transport aérien d’offrir aux passagers et aux 

expéditeurs de fret un large choix de services aux meilleurs tarifs qui ne soient pas abusifs ou 

discriminatoires et ne constituent pas un abus de position dominante, et souhaitant encourager les 

différentes entreprises de transport aérien à mettre en place et à appliquer des prix innovants et 

compétitifs, 

Désireux d’assurer aux transports aériens internationaux le niveau le plus élevé de sûreté et de 

sécurité, et réaffirmant qu’ils sont gravement préoccupés par les actes ou menaces dirigés contre la 

sécurité des aéronefs, qui mettent en danger la sécurité des personnes et des biens, exercent un 

effet négatif sur l’exploitation des transports aériens et affectent la confiance du public dans la 

sécurité de l’aviation civile, et 

Étant parties à la Convention relative à l’aviation civile internationale, ouverte à la signature à 

Chicago le 7 décembre 1944, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord, et sauf indication contraire : 

1. L’expression « autorités aéronautiques » désigne, en ce qui concerne les États-Unis 

d’Amérique, le Département des transports ou son successeur, et en ce qui concerne la République 

islamique du Pakistan, la Division de l’aviation ou son successeur, ou toute personne ou tout 

organisme habilité à exercer les fonctions des autorités susmentionnées; 

2. Le terme « Accord » désigne le présent Accord, ses Annexes et toute modification s’y 

rapportant; 

3. L’expression « transport aérien » désigne le transport public par aéronef de passagers, de 

bagages, de marchandises et de courrier, séparément ou en combinaison, moyennant rémunération 

ou location; 

4. Le terme « Convention » désigne la Convention relative à l’aviation civile internationale, 

ouverte à la signature à Chicago le 7 décembre 1944, et comprend : 

i) Toute modification entrée en vigueur conformément à l’alinéa a) de l’article 94 de la 

Convention et ratifiée par les deux Parties, et 
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ii) Toute annexe ou modification de celle-ci adoptée conformément à l’article 90 de la 

Convention, dans la mesure où cette annexe ou modification est en vigueur au 

moment considéré pour les deux Parties; 

5. L’expression « entreprise de transport aérien désignée » désigne une entreprise de 

transport aérien désignée et autorisée conformément à l’article 3 du présent Accord; 

6. L’expression « coût total » désigne le coût de la fourniture d’un service, auquel s’ajoute 

un montant raisonnable au titre des frais généraux de gestion; 

7. L’expression « transport aérien international » désigne un transport aérien empruntant 

l’espace aérien au-dessus du territoire de plus d’un État; 

8. Le terme « tarif » désigne tout tarif, prix ou redevance au titre du transport aérien de 

passagers, de leurs bagages et/ou de marchandises, à l’exclusion du courrier, facturé par les 

entreprises de transport aérien, y compris leurs agents, ainsi que les conditions régissant la 

disponibilité de tels tarifs, prix ou redevances; 

9. L’expression « escale non commerciale » désigne un atterrissage à une fin autre que 

l’embarquement ou le débarquement de passagers, de bagages ou de marchandises et/ou de 

courrier en transport aérien; 

10. Le terme « territoire » s’entend de la terre ferme placée sous la souveraineté, la 

juridiction, la protection ou la tutelle d’une Partie, et des eaux territoriales qui lui sont 

adjacentes; et 

11. L’expression « redevance d’usage » désigne une redevance imposée aux entreprises de 

transport aérien pour l’utilisation d’installations ou de services aéroportuaires, de navigation 

aérienne ou de sûreté de l’aviation, y compris les services et installations connexes. 

Article 2. Octroi de droits 

1. Chaque Partie accorde à l’autre Partie les droits suivants aux fins de transport aérien 

international par les entreprises de transport aérien de l’autre Partie : 

a. Le droit de survoler son territoire sans y atterrir; 

b. Le droit d’effectuer des escales sur son territoire à des fins non commerciales; et 

c. Les droits spécifiés par ailleurs dans le présent Accord. 

2. Aucune disposition du présent article ne peut être interprétée comme conférant à 

l’entreprise ou aux entreprises de transport aérien d’une Partie le droit d’embarquer sur le territoire 

de l’autre Partie, contre rémunération, des passagers, leurs bagages, des marchandises ou du 

courrier à destination d’un autre point du territoire de cette autre Partie. 

Article 3. Désignation et autorisation 

1. Chaque Partie a le droit de désigner des entreprises de transport aérien en vue d’effectuer 

des transports aériens internationaux conformément au présent Accord, ainsi que de procéder au 

retrait ou à la modification de ces désignations. Ces désignations sont transmises par écrit à l’autre 

Partie par la voie diplomatique; elles précisent si l’entreprise de transport aérien est autorisée à 

effectuer le type de transport aérien mentionné à l’Annexe I, à l’Annexe II ou dans les deux 

annexes. 



Volume 2884, I-50333 

 401 

2. Dès réception d’une telle désignation et des demandes émanant de l’entreprise de 

transport aérien désignée, dans les formes prescrites pour les autorisations d’exploitation et les 

agréments techniques, l’autre Partie accorde dans les délais les plus brefs les autorisations et 

agréments appropriés, à condition : 

a. Qu’une part substantielle de la propriété et le contrôle effectif de cette entreprise de 

transport aérien soient détenus par la Partie ayant désigné l’entreprise, des ressortissants de cette 

Partie, ou les deux à la fois; 

b. Que l’entreprise de transport aérien désignée soit à même de satisfaire aux conditions 

prescrites par les lois et règlements normalement appliqués à l’exploitation des transports aériens 

internationaux par la Partie qui examine la ou les demandes; et 

c. Que la Partie ayant désigné l’entreprise de transport aérien maintienne et applique les 

normes énoncées à l’article 6 (Sécurité) et à l’article 7 (Sûreté de l’aviation). 

Article 4. Révocation d’autorisation 

1. Chaque Partie peut révoquer, suspendre ou limiter les autorisations d’exploitation ou 

agréments techniques d’une entreprise de transport aérien désignée par l’autre Partie : 

a. Lorsqu’une part substantielle de la propriété et le contrôle effectif de cette entreprise ne 

sont pas détenus par l’autre Partie, des ressortissants de cette Partie, ou les deux à la fois; 

b. Lorsque l’entreprise de transport aérien ne s’est pas conformée aux lois et règlements 

visés à l’article 5 (Application des lois) du présent Accord; ou 

c. Lorsque l’autre Partie ne maintient pas ou n’applique pas les normes énoncées à 

l’article 6 (Sécurité). 

2. À moins qu’il ne soit indispensable d’agir immédiatement pour éviter de nouvelles 

infractions aux dispositions des alinéas b ou c du paragraphe 1 ci-dessus, les droits établis par le 

présent article ne sont exercés qu’après consultations avec l’autre Partie. 

3. Le présent article ne restreint pas les droits de chaque Partie à suspendre, révoquer, 

limiter ou soumettre à des conditions l’autorisation d’exploitation ou l’agrément technique d’une 

ou de plusieurs entreprises de transport aérien de l’autre Partie conformément aux dispositions de 

l’article 7 (Sûreté de l’aviation). 

Article 5. Application des lois 

1. Les entreprises de transport aérien de l’une des Parties se conforment lors de l’entrée et 

du séjour sur le territoire de l’autre Partie, ainsi que de la sortie de son territoire, aux lois et 

règlements de cette Partie relatifs à l’exploitation et à la navigation des aéronefs. 

2. Lors de l’entrée ou du séjour sur le territoire d’une Partie, ainsi que de la sortie de son 

territoire, les lois et règlements régissant l’admission sur le territoire ou la sortie du territoire de 

cette Partie des passagers, des équipages ou des marchandises à bord des aéronefs (y compris les 

règlements régissant l’entrée, les autorisations d’accès, la sûreté de l’aviation, l’immigration, les 

passeports, les douanes et la quarantaine ou, dans le cas du courrier, les règlements postaux) seront 

respectés par les passagers, équipages ou marchandises des entreprises de transport aérien de 

l’autre Partie ou en leur nom. 
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Article 6. Sécurité 

1. Chaque Partie reconnaît la validité, aux fins de l’exploitation des transports aériens visés 

par le présent Accord, des certificats de navigabilité, brevets d’aptitude et licences délivrés ou 

validés par l’autre Partie et demeurant en vigueur, sous réserve que les conditions d’obtention de 

ces certificats, brevets ou licences soient égales ou supérieures aux normes minimales qui peuvent 

être établies en application de la Convention. Toutefois, chaque Partie peut refuser de reconnaître, 

aux fins de survol de son propre territoire, la validité des brevets d’aptitude et licences accordés à 

ses propres ressortissants ou validés pour eux par l’autre Partie. 

2. Chaque Partie peut demander des consultations au sujet des normes de sécurité appliquées 

par l’autre Partie et relatives aux installations aéronautiques, aux équipages, aux aéronefs et à 

l’exploitation des entreprises de transport aérien désignées. Si, au terme de ces consultations, une 

Partie estime que l’autre Partie ne maintient ou n’applique pas effectivement des normes et 

exigences de sécurité égales ou supérieures aux normes minimales qui peuvent être établies dans 

ces domaines en application de la Convention, elle informe l’autre Partie de ces constatations et 

des mesures jugées nécessaires pour le respect de ces normes minimales, et l’autre Partie adopte 

des mesures correctives en conséquence. Chaque Partie se réserve le droit de refuser, suspendre, 

révoquer ou limiter l’autorisation d’exploitation ou l’agrément technique d’une ou de plusieurs 

entreprises de transport aérien désignées par l’autre Partie si cette dernière n’adopte pas lesdites 

mesures correctives, dans le respect des normes minimales qui pourraient être établies en vertu de 

la Convention, dans un délai raisonnable. 

Article 7. Sûreté de l’aviation 

1. Conformément à leurs droits et obligations en vertu du droit international, les Parties 

réaffirment que leur obligation mutuelle de protéger la sûreté de l’aviation civile contre des actes 

d’intervention illicite fait partie intégrante du présent Accord. Sans limiter la généralité de leurs 

droits et obligations en vertu du droit international, les Parties agissent en particulier 

conformément aux dispositions de la Convention relative aux infractions et à certains autres actes 

survenant à bord des aéronefs, signée à Tokyo le 14 septembre 1963, de la Convention pour la 

répression de la capture illicite d’aéronefs, signée à la Haye le 16 décembre 1970, de la 

Convention pour la répression des actes illicites dirigés contre la sécurité de l’aviation civile, 

signée à Montréal le 23 septembre 1971. 

2. Les Parties s’accordent mutuellement, sur demande, toute l’assistance nécessaire pour 

prévenir les actes de capture illicite d’aéronefs civils et autres actes illicites dirigés contre la 

sécurité de ces aéronefs, de leurs passagers et équipages, des aéroports et des installations de 

navigation aérienne ainsi que toute autre menace contre la sûreté de la navigation aérienne civile. 

3. Les Parties agissent, dans leurs relations mutuelles, conformément aux normes de sûreté 

de l’aviation et aux pratiques recommandées établies par l’Organisation de l’aviation civile 

internationale et désignées comme annexes à la Convention; elles exigent des exploitants 

d’aéronefs immatriculés sur leur territoire, des exploitants d’aéronefs ayant le siège principal de 

leur activité ou leur résidence permanente sur leur territoire et des exploitants d’aéroports situés 

sur leur territoire qu’ils agissent conformément à ces dispositions relatives à la sûreté de l’aviation. 

4. Chaque Partie convient d’observer les dispositions relatives à la sûreté prescrites par 

l’autre Partie pour l’entrée sur son territoire et de prendre des mesures adéquates pour assurer la 
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protection des aéronefs et pour inspecter les passagers, les équipages, leurs bagages de soute et 

bagages à main, ainsi que les marchandises et les provisions de bord, avant et pendant 

l’embarquement ou le chargement. Chaque Partie examine également avec un esprit favorable 

toute demande que lui adresse l’autre Partie en vue d’obtenir que des mesures spéciales de sûreté 

soient prises pour faire face à une menace particulière. 

5. En cas d’incident ou de menace d’incident de capture illicite d’aéronefs ou d’autres actes 

illicites dirigés contre la sécurité des passagers, des équipages, des aéronefs, des aéroports ou des 

installations de navigation aérienne, les Parties se prêteront mutuellement assistance en facilitant 

les communications et par d’autres mesures appropriées destinées à mettre fin rapidement et sans 

dommage à cet incident ou à cette menace d’incident. 

6. Lorsqu’une Partie a des motifs raisonnables de croire que l’autre Partie a dérogé aux 

dispositions du présent article en matière de sûreté de l’aviation, les autorités aéronautiques de la 

première Partie peuvent demander aux autorités aéronautiques de l’autre Partie des consultations 

immédiates. L’impossibilité de parvenir à un accord satisfaisant dans un délai de 30 jours à 

compter de la date de cette demande constitue un motif pour refuser, suspendre, révoquer, limiter 

ou soumettre à des conditions l’autorisation d’exploitation et les agréments techniques d’une ou de 

plusieurs entreprises de transport aérien de cette Partie. En cas d’urgence, une Partie peut prendre 

des mesures provisoires avant l’expiration du délai de 30 jours. Toute mesure prise conformément 

au présent paragraphe est suspendue dès que l’autre Partie s’est conformée aux dispositions du 

présent article. 

Article 8. Activités commerciales 

1. Les entreprises de transport aérien de chaque Partie ont le droit de créer des bureaux sur 

le territoire de l’autre Partie en vue de la promotion et de la vente de services de transport aérien. 

2. Les entreprises de transport aérien désignées de chaque Partie ont le droit, conformément 

aux lois et règlements de l’autre Partie régissant l’entrée, le séjour et l’emploi, de faire venir et 

entretenir sur le territoire de l’autre Partie leur propre personnel de gestion, de vente, technique et 

d’exploitation et autres personnels spécialisés nécessaires à la fourniture de transport aérien. 

3. Chaque entreprise de transport aérien désignée a le droit d’assurer ses services en escale 

sur le territoire de l’autre Partie (« auto-assistance ») ou, à son choix, de choisir parmi des 

prestataires concurrents pour assurer tout ou partie de ces services. Ce droit n’est soumis qu’aux 

contraintes matérielles découlant de la sécurité aéroportuaire. Lorsque ces facteurs ne permettent 

pas l’auto-assistance, les services en escale sont mis à la disposition de toutes les entreprises de 

transport aérien sur un pied d’égalité. Les tarifs d’assistance sont fonction du coût des services 

fournis, et ces services sont comparables en nature et en qualité à ce qu’ils seraient si l’auto-

assistance était possible.  

4. Toute entreprise de transport aérien de chaque Partie peut vendre des services de 

transport aérien sur le territoire de l’autre Partie directement et, au choix de l’entreprise de 

transport aérien, par l’intermédiaire de ses agents, sauf éventuelles dispositions particulières des 

règlements du pays d’origine applicables aux vols affrétés et relatives à la protection des fonds des 

passagers et de droits des passagers à annulation et remboursement. Chaque entreprise de transport 

aérien a le droit de vendre ces services de transport aérien et toute personne est libre de les acheter, 

dans la monnaie locale ou en devises librement convertibles. 
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5. Chaque entreprise de transport aérien a le droit de convertir et de transférer dans son 

pays, sur demande, les recettes locales excédant les dépenses effectuées sur place. La conversion et 

le transfert sont autorisés rapidement, sans restriction ni imposition, au taux de change applicable 

aux transactions et transferts courants, à la date à laquelle le transporteur présente sa demande 

initiale de transfert. 

6. Les entreprises de transport aérien de chaque Partie sont autorisées à régler leurs 

dépenses locales, y compris les achats de carburant, sur le territoire de l’autre Partie, en monnaie 

locale. Elles peuvent, à leur choix, régler ces dépenses sur le territoire de l’autre Partie en devises 

librement convertibles, conformément à la réglementation locale des changes. 

7. Dans le cadre de l’exploitation ou de l’offre des services agréés sur les routes spécifiées et 

à condition que toutes les entreprises de transport aérien parties à de tels accords 1) disposent des 

autorisations adéquates et 2) satisfassent aux critères normalement applicables à de tels accords, 

toute entreprise de transport aérien peut conclure des accords de coopération commerciale, tels que 

des accords de blocs-sièges, de partage de codes ou de location, avec : 

i) Une ou plusieurs entreprises de transport aérien de l’une ou l’autre des Parties; et 

ii) Une ou plusieurs entreprises de transport aérien d’un pays tiers, à condition que ce 

pays autorise ou permette des accords comparables entre les entreprises de transport 

aérien de l’autre Partie et d’autres entreprises de transport aérien sur des services à 

destination ou en provenance de ce pays ou passant par ce pays. 

Article 9. Droits de douane et redevances 

1. À leur arrivée sur le territoire d’une Partie, les aéronefs des entreprises de transport aérien 

désignées de l’autre Partie assurant des services aériens internationaux, leur équipement habituel, 

l’équipement au sol, le carburant, les lubrifiants, les approvisionnements techniques 

consommables, les pièces détachées (y compris les moteurs), les provisions de bord (incluant sans 

s’y limiter la nourriture, les boissons et alcools, les tabacs et autres produits destinés à la vente aux 

passagers ou à la consommation par ces derniers en quantités limitées au cours du vol) et autres 

articles prévus pour être utilisés uniquement en relation avec l’exploitation ou le service des 

aéronefs effectuant des transports aériens internationaux sont exonérés, sur une base de réciprocité, 

de toutes restrictions à l’importation, impôts et taxes sur le capital, droits de douane, droits 

indirects et droits ou redevances similaires 1) imposés par les autorités nationales et 2) non basés 

sur le coût des services fournis, à condition que ces équipements et approvisionnements restent à 

bord des aéronefs. 

2. Sont également exonérés, sur une base de réciprocité, des impôts, taxes, redevances et 

droits visés au paragraphe 1 du présent article, à l’exception des redevances basées sur le coût des 

services fournis : 

a. Les provisions de bord introduites ou fournies sur le territoire d’une Partie et embarquées, 

dans des limites raisonnables, pour être utilisées à bord des aéronefs au départ d’une entreprise de 

transport aérien de l’autre Partie effectuant des services aériens internationaux, même si ces 

provisions sont destinées à être utilisées sur une partie du vol effectuée au-dessus du territoire de la 

Partie où elles ont été embarquées; 
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b. Les équipements au sol et pièces détachées (y compris les moteurs) introduits sur le 

territoire d’une Partie aux fins de service, d’entretien ou de réparation des aéronefs d’une 

entreprise de transport aérien de l’autre Partie assurant des services aériens internationaux; 

c. Le carburant, les lubrifiants et les approvisionnements techniques consommables 

introduits ou fournis sur le territoire d’une Partie pour être utilisés sur les aéronefs d’une entreprise 

de transport aérien de l’autre Partie assurant des services aériens internationaux, même lorsque ces 

approvisionnements sont destinés à être utilisés sur une partie du vol effectuée au-dessus du 

territoire de la Partie où ils ont été embarqués; et 

d. Les documents promotionnels et publicitaires introduits ou fournis sur le territoire d’une 

Partie et embarqués, dans des limites raisonnables, pour être utilisés à bord d’un aéronef au départ 

d’une entreprise de transport aérien de l’autre Partie assurant des services aériens internationaux, 

même lorsque ces documents sont destinés à être utilisés sur une partie du vol effectuée au-dessus 

du territoire de la Partie où ils ont été embarqués. 

3. Il peut être exigé que les équipements et approvisionnements visés aux paragraphes 1 et 2 

du présent article soient placés sous la surveillance ou le contrôle des autorités compétentes. 

4. Les exonérations prévues dans le présent article sont également accordées lorsque les 

entreprises de transport aérien désignées d’une Partie ont conclu, avec une autre entreprise de 

transport aérien bénéficiant des mêmes exonérations de la part de l’autre Partie, un contrat de prêt 

ou de transfert sur le territoire de l’autre Partie des articles visés aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus. 

Article 10. Redevances d’usage 

1. Les redevances d’usage qui peuvent être imposées par les autorités ou organismes 

compétents d’une Partie aux entreprises de transport aérien de l’autre Partie sont justes, 

raisonnables, non discriminatoires et réparties équitablement entre les catégories d’utilisateurs. 

Dans tous les cas, ces redevances d’usage ne peuvent être imposées aux entreprises de transport 

aérien de l’autre Partie à des conditions moins favorables que les conditions les plus favorables 

accordées à une autre entreprise de transport aérien au moment de leur imposition. 

2. Les redevances d’usage imposées aux entreprises de transport aérien de l’autre Partie 

peuvent refléter, sans l’excéder, le coût total assumé par les autorités ou organismes compétents 

pour la fourniture des installations et services appropriés d’aéroport, d’environnement, de 

navigation aérienne et de sûreté de l’aviation, sur un aéroport ou au sein d’un système 

aéroportuaire. Ce coût total peut inclure un taux raisonnable de retour sur les actifs après 

amortissement. Les installations et services qui font l’objet de ces redevances sont fournis sur une 

base efficace et économique. 

3. Chaque Partie encourage les consultations entre les autorités ou organismes compétents 

sur son territoire et les entreprises de transport aérien utilisant les services et installations, et invite 

les autorités ou organismes compétents et les entreprises de transport aérien à échanger les 

informations qui pourraient être nécessaires afin de permettre un examen précis du caractère 

raisonnable des redevances d’usage, conformément aux principes énoncés aux paragraphes 1 et 2 

du présent article. Chaque Partie encourage les autorités compétentes à informer les utilisateurs 

avec un préavis raisonnable de tout projet de modification des redevances d’usage, afin de leur 

permettre d’exprimer leur avis avant la mise en œuvre desdites modifications. 
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4. Dans le cadre des procédures de règlement des différends prévues à l’article 14, aucune 

Partie n’est considérée comme ayant enfreint une disposition du présent article, sauf si i) elle 

n’examine pas, dans un délai raisonnable, une redevance ou une pratique faisant l’objet d’une 

plainte de la part de l’autre Partie; ou si ii) à la suite d’un tel examen, elle ne prend pas toutes les 

mesures en son pouvoir afin de corriger une redevance ou une pratique incompatible avec le 

présent article. 

Article 11. Concurrence loyale 

1. Chaque Partie accorde aux entreprises de transport aérien désignées des deux Parties des 

possibilités justes et égales de concurrence pour la fourniture des transport aériens internationaux 

régis par le présent Accord. 

2. Chaque Partie permet à chaque entreprise de transport aérien désignée de définir sur la 

base de la situation commerciale du marché la fréquence et la capacité des transports aériens 

internationaux qu’elle offre. En application de ce droit, aucune Partie ne limite unilatéralement le 

volume du trafic, la fréquence ou la régularité des services, le ou les types d’aéronefs exploités par 

les entreprises de transport aérien désignées de l’autre Partie, sauf pour des motifs douaniers, 

techniques, d’exploitation ou d’environnement, et ceci dans des conditions uniformes conformes 

aux dispositions de l’article 15 de la Convention. 

3. Aucune Partie n’impose aux entreprises de transport aérien désignées de l’autre Partie 

d’obligation de préemption, rapport de partage du trafic, droit de non-opposition ou autre 

obligation en matière de capacité, de fréquence ou de trafic incompatible avec les objectifs du 

présent Accord. 

4. Aucune Partie n’exige des entreprises de transport aérien de l’autre Partie le dépôt pour 

approbation de leurs programmes de vols réguliers ou affrétés ou leurs plans opérationnels, sauf 

lorsque cela est imposé sur une base non discriminatoire aux fins de l’application des conditions 

uniformes visées au paragraphe 2 du présent article ou lorsqu’une annexe au présent Accord 

l’autorise expressément. Si une Partie exige un tel dépôt à des fins d’information, elle réduit autant 

que possible pour les intermédiaires de transport aérien et les entreprises de transport aérien 

désignées de l’autre Partie la charge administrative représentée par les conditions et procédures de 

dépôt. 

Article 12. Tarifs 

1. Chaque Partie permet que les tarifs des services de transport aérien soient établis par 

chaque entreprise de transport aérien désignée sur la base de la situation commerciale du marché. 

L’intervention des Parties se limite à : 

a. Prévenir les pratiques ou tarifs abusifs ou discriminatoires; 

b. Protéger les consommateurs contre des tarifs excessivement élevés ou restrictifs du fait 

d’un abus de position dominante; et 

c. Protéger les entreprises de transport aérien contre des prix artificiellement bas dus à des 

subventions ou aides publiques directes ou indirectes. 

2. Chaque Partie peut exiger la notification à ses autorités aéronautiques ou le dépôt auprès 

de celles-ci des tarifs destinés à être appliqués à destination ou en provenance de son territoire par 
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les entreprises de transport aérien de l’autre Partie. La notification ou le dépôt par les entreprises 

de transport aérien des deux Parties peuvent être exigés 30 jours au plus avant la date prévue 

d’entrée en vigueur. Dans des cas particuliers, la notification ou le dépôt peuvent être autorisés 

dans un délai plus bref que celui normalement exigé. Aucune Partie n’exige la notification ou le 

dépôt, par les entreprises de transport aérien de l’autre Partie, des tarifs proposés au public par les 

affréteurs, sauf lorsque cela est imposé sur une base non discriminatoire à des fins d’information. 

3. Aucune Partie ne prend de mesures unilatérales pour empêcher l’entrée en vigueur ou la 

reconduction d’un tarif prévu ou appliqué par a) une entreprise de transport aérien de l’une ou 

l’autre des Parties aux fins de transport aérien international entre les territoires des Parties; ou b) 

une entreprise de transport aérien d’une Partie aux fins de transport aérien international entre le 

territoire de l’autre Partie et tout autre pays, y compris, dans un cas comme dans l’autre, les 

transports en correspondance sur une même entreprise de transport aérien ou entre des entreprises 

de transport aérien différentes. Si l’une ou l’autre des Parties estime qu’un tarif est incompatible 

avec les considérations énoncées au paragraphe 1 du présent article, elle demande des 

consultations et notifie à l’autre Partie les raisons de sa désapprobation dans les meilleurs délais. 

Ces consultations ont lieu dans les 30 jours suivant la date de réception de la demande et les 

Parties coopèrent afin de recueillir les informations nécessaires à un règlement raisonné de la 

question. Si les Parties parviennent à un accord sur un tarif qui a fait l’objet d’un avis de 

désapprobation, chacune d’entre elles s’efforce de le faire respecter. En l’absence d’accord mutuel, 

le tarif en question entre ou demeure en vigueur. 

Article 13. Services intermodaux 

Nonobstant toute autre disposition du présent Accord, les entreprises de transport aérien et les 

fournisseurs indirects de services de fret des deux Parties sont autorisés sans restriction à recourir, 

en rapport avec le transport aérien international, à tout transport de surface pour les marchandises à 

destination ou en provenance de tout point situé sur le territoire des Parties ou dans des pays tiers, 

y compris le transport à destination et en provenance de tout aéroport disposant d’installations 

douanières, et y compris, le cas échéant, le droit de transporter des marchandises sous douane, 

conformément aux lois et règlements en vigueur. Ces marchandises, qu’elles soient transportées 

par voie de surface ou par voie aérienne, ont accès aux installations de dédouanement des 

aéroports. Les entreprises de transport aérien peuvent choisir d’effectuer les transports de surface 

par leurs propres moyens ou par accord avec d’autres transporteurs de surface, y compris le 

transport de surface effectué par d’autres entreprises de transport aérien ou par des fournisseurs 

indirects de transports aériens. Ces services intermodaux de transport peuvent être proposés à un 

prix unique de point à point pour le transport aérien et le transport de surface combinés, à 

condition que les expéditeurs ne soient pas induits en erreur sur les modalités de ce transport. 
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Article 14. Consultations 

Chaque Partie peut, à tout moment, demander des consultations concernant le présent Accord. 

Ces consultations commencent le plus tôt possible et au plus tard dans un délai de 60 jours à 

compter de la date à laquelle l’autre Partie reçoit la demande, à moins qu’il n’en soit convenu 

autrement. 

Article 15. Règlement des différends 

1. Tout différend découlant du présent Accord, à l’exception de ceux pouvant découler du 

paragraphe 3 de l’article 12 (Tarifs), qui n’est pas réglé par une première série de consultations 

officielles peut être soumis d’un commun accord entre les Parties à une personne ou à un 

organisme pour décision. Si les Parties ne parviennent pas à s’entendre sur cette méthode, le 

différend sera soumis à arbitrage, à la demande de l’une ou l’autre des Parties, conformément aux 

procédures énoncées ci-après. 

2. L’arbitrage est rendu par un tribunal composé de trois arbitres et constitué comme suit : 

a. Dans un délai de 30 jours suivant la réception d’une demande d’arbitrage, chaque Partie 

désigne un arbitre. Dans un délai de 60 jours suivant la désignation de ces deux arbitres, ceux-ci 

désignent d’un commun accord un troisième arbitre, qui exerce les fonctions de président du 

tribunal arbitral; 

b. Si l’une des Parties ne désigne pas d’arbitre ou si le troisième arbitre n’est pas désigné 

conformément à l’alinéa a du présent paragraphe, l’une ou l’autre des Parties peut demander au 

président du Conseil de l’Organisation de l’aviation civile internationale de procéder à la 

désignation ou aux désignations nécessaires dans un délai de 30 jours. Si le président du Conseil 

est un ressortissant de l’une des Parties, le vice-président le plus ancien qui n’est ressortissant 

d’aucune des deux Parties procède à cette désignation. 

3. Sauf autres dispositions convenues, le tribunal arbitral définit l’étendue de sa juridiction 

conformément au présent Accord et fixe ses règles de procédure. Après avoir été constitué, il peut 

recommander des mesures provisoires dans l’attente de sa sentence définitive. À l’initiative du 

tribunal ou à la demande de l’une des Parties, une conférence destinée à déterminer les questions 

précises qui doivent faire l’objet de l’arbitrage et les procédures spécifiques à suivre a lieu dans un 

délai maximal de 15 jours suivant la fin de la constitution du tribunal. 

4. Sauf autres dispositions convenues ou autre décision du tribunal, chaque Partie soumet un 

mémoire dans un délai de 45 jours à compter de la fin de la constitution du tribunal. Les contre-

mémoires doivent être déposés dans un délai de 60 jours. Le tribunal procède à une audience, à la 

demande de l’une des Parties ou de sa propre initiative, dans un délai de 15 jours à compter de la 

date limite de dépôt des contre-mémoires. 

5. Le tribunal s’efforce de prononcer une sentence par écrit dans un délai de 30 jours à 

compter de la clôture de l’audience ou, en l’absence d’audience, à compter de la date à laquelle les 

deux contre-mémoires ont été déposés. Le tribunal rend ses décisions à la majorité de ses 

membres. 

6. Les Parties peuvent déposer des demandes d’explication de la sentence dans un délai de 

15 jours après la date à laquelle celle-ci est rendue, et toute explication est donnée dans un délai de 

15 jours suivant cette demande. 
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7. Chaque Partie applique, dans les limites autorisées par son droit national, les décisions ou 

sentences du tribunal arbitral. 

8. Les frais du tribunal arbitral, y compris les honoraires et frais des arbitres, sont partagés à 

égalité entre les Parties. Toute dépense engagée par le président du Conseil de l’Organisation de 

l’aviation civile internationale du fait des procédures visées à l’alinéa b du paragraphe 2 du présent 

article sera considérée comme faisant partie des frais du tribunal arbitral. 

Article 16. Dénonciation 

L’une ou l’autre des Parties peut à tout moment notifier par écrit à l’autre Partie sa décision de 

dénoncer le présent Accord. Cette notification est adressée simultanément à l’Organisation de 

l’aviation civile internationale. Le présent Accord prendra fin à minuit (heure du lieu de réception 

de la notification à l’autre Partie) le jour précédant immédiatement le premier anniversaire de la 

date de réception par l’autre Partie de la notification, sauf si cette dernière est retirée par accord 

entre les Parties avant l’expiration de cette période. 

Article 17. Enregistrement auprès de l’Organisation de l’aviation civile internationale 

Le présent Accord et toutes les modifications qui y seront apportées seront enregistrés auprès 

de l’Organisation de l’aviation civile internationale. 

Article 18. Entrée en vigueur 

Le présent Accord et ses Annexes entrent en vigueur à la date de leur signature. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, ont 

signé le présent Accord. 

FAIT à Rawalpindi, le 10 avril 1997, en double exemplaire en langue anglaise. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 

THOMAS SIMONS, JR. 

Pour le Gouvernement de la République islamique du Pakistan : 

HASSAN RAZA PASHA 
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ANNEXE I 

TRANSPORTS AÉRIENS RÉGULIERS 

Section 1. Routes 

Les entreprises de transport aérien de chaque Partie désignées en vertu de la présente Annexe 

sont autorisées à effectuer, conformément aux conditions de leur désignation, des transports 

aériens internationaux réguliers entre les points des routes suivantes : 

A. Routes pouvant être exploitées par l’entreprise ou les entreprises de transport aérien 

désignées par le Gouvernement des États-Unis : 

Des États-Unis via des points intermédiaires vers un ou plusieurs points au Pakistan et au-delà. 

B. Routes pouvant être exploitées par l’entreprise ou les entreprises de transport aérien 

désignées par le Gouvernement pakistanais : 

1. Pour les services combinés : 

Du Pakistan via des points intermédiaires : Kazakhstan, Kirghizistan, Tadjikistan, 

Ouzbékistan et Turkménistan; Moyen-Orient et Afrique du Nord; Rome, Amsterdam, Francfort, 

Genève, Zurich, Paris, Londres1, Montréal, Toronto et trois autres points intermédiaires sur une 

liaison transatlantique qui seront choisis par le Gouvernement pakistanais2; et trois points 

intermédiaires sur une liaison transpacifique qui seront choisis par le Gouvernement pakistanais2,3; 

vers New York et cinq autres points aux États-Unis qui seront choisis par le Gouvernement 

pakistanais2, et deux autres points aux États-Unis qui seront sélectionnés par le Gouvernement 

pakistanais2 pour des services assurés en coopération uniquement; et au-delà jusqu’aux points 

énumérés ci-dessus. 

2. Pour les services tout cargo : 

Du Pakistan via des points intermédiaires vers un ou plusieurs points aux États-Unis et 

au-delà3. 

________ 
1 Aucun droit de trafic local n’est exercé entre les États-Unis et Londres, sauf entre New York et Londres. 

2 Le Gouvernement pakistanais notifiera ses choix au Gouvernement des États-Unis par une note 

diplomatique. Il pourra les modifier moyennant un préavis de 30 jours adressé au Gouvernement des États-Unis. 

3 Si des points situés au Japon sont choisis, aucun droit de trafic local n’est exercé entre le Japon et les États-

Unis. 
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Section 2. Souplesse d’exploitation 

Chaque entreprise de transport aérien désignée peut, sur l’un ou l’ensemble des vols et à son 

choix : 

1. Exploiter des vols dans l’un ou l’autre sens ou dans les deux sens; 

2. Combiner des numéros de vols différents sur un même aéronef; 

3. Desservir des points sur les routes dans toute combinaison et dans n’importe quel ordre 

(y compris desservir des points intermédiaires comme points au-delà et des points au-delà comme 

points intermédiaires); 

4. Omettre des escales en un ou plusieurs points; et 

5. Transférer du trafic d’un de ses aéronefs vers un ou plusieurs autres de ses aéronefs en 

tout point situé sur les routes; 

sans restriction directionnelle ni géographique et sans perte d’aucun droit de transporter du 

trafic autorisé par ailleurs en vertu du présent Accord, à condition que le service commence ou 

prenne fin en un point du territoire de la Partie ayant désigné l’entreprise de transport aérien. 

Section 3. Rupture de charge 

Sur un ou plusieurs segments des routes ci-dessus, toute entreprise de transport aérien 

désignée peut se livrer au transport aérien international sans aucune restriction quant au 

changement, en tout point de la route, du type ou du nombre d’aéronefs exploités, à condition que, 

dans le sens aller, le transport au-delà de ce point soit en continuation du transport en provenance 

du territoire de la Partie qui a désigné l’entreprise de transport aérien et que, dans le sens retour, le 

transport à destination du territoire de la Partie qui a désigné l’entreprise de transport aérien soit en 

continuation du transport provenant d’au-delà de ce point. 
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ANNEXE II 

TRANSPORTS AÉRIENS AFFRÉTÉS 

Section 1 

Les entreprises de transport aérien de chaque Partie désignées en vertu de la présente Annexe 

ont le droit, conformément aux modalités de leur désignation, d’effectuer du trafic international 

affrété de passagers (et de leurs bagages) et/ou de marchandises [incluant sans s’y limiter le transit, 

les vols affrétés par des transitaires, les affrètements partagés et les vols affrétés mixtes 

(passagers/marchandises)] : 

Entre un ou plusieurs points du territoire de la Partie qui a désigné l’entreprise de transport 

aérien et un ou plusieurs points du territoire de l’autre Partie; et 

Entre un ou plusieurs points du territoire de l’autre Partie et un ou plusieurs points du territoire 

d’un ou de plusieurs pays tiers, à condition que ce service s’inscrive dans le cadre d’une 

exploitation continue, avec ou sans changement d’aéronef, incluant le service dans le pays 

d’origine dans le but d’effectuer du trafic local entre le pays d’origine et le territoire de l’autre 

Partie. 

Pour assurer les services régis par la présente Annexe, les entreprises de transport aérien de 

chaque Partie désignées en vertu de la présente Annexe ont également le droit : 1) d’effectuer des 

escales en tout point situé sur le territoire de l’une des Parties ou en-dehors de celui-ci; 

2) d’effectuer du trafic en transit par le territoire de l’autre Partie; et 3) de combiner sur un même 

aéronef le trafic en provenance du territoire d’une Partie, le trafic en provenance du territoire de 

l’autre Partie et le trafic en provenance de pays tiers. 

Chaque Partie examine avec bienveillance les demandes de trafic non régi par la présente 

Annexe émanant d’entreprises de transport aérien de l’autre Partie, sur une base de courtoisie et de 

réciprocité. 

Section 2 

Toute entreprise de transport aérien désignée par l’une ou l’autre Partie et assurant des 

services de transport aérien international par vols affrétés en partance du territoire de l’une ou 

l’autre Partie, que ce soit dans un sens ou dans les deux sens, peut choisir de se conformer aux lois, 

règlements et règles applicables aux vols affrétés de son pays d’origine ou à ceux de l’autre Partie. 

Lorsqu’une Partie applique des règles, règlements, modalités, conditions ou limitations différents à 

une ou plusieurs de ses entreprises de transport aérien ou à des entreprises de transport aérien 

d’autres pays, chaque entreprise de transport aérien désignée est soumise aux moins restrictifs 

d’entre eux.  



Volume 2884, I-50333 

 413 

Toutefois, aucune disposition du paragraphe précédent ne limite les droits de l’une ou de 

l’autre des Parties d’exiger des entreprises de transport aérien désignées par l’une ou l’autre Partie 

en vertu de la présente Annexe qu’elles respectent les exigences relatives à la protection des fonds 

des passagers ainsi que les droits de ces derniers à annulation et à remboursement. 

Section 3 

Sauf en ce qui concerne les règles de protection des consommateurs visées au paragraphe 

précédent, aucune Partie ne peut exiger d’une entreprise de transport aérien désignée par l’autre 

Partie en vertu de la présente annexe qu’elle dépose, s’agissant du trafic en provenance du 

territoire de cette autre Partie ou d’un pays tiers, dans un sens ou dans les deux sens, davantage 

qu’une déclaration de conformité aux lois, règlements et règles applicables visés à la section 2 de 

la présente annexe ou qu’une déclaration de dispense de ces lois, règlements ou règles accordée 

par les autorités aéronautiques compétentes. 
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ANNEXE III 

PRINCIPES DE NON-DISCRIMINATION DANS LES SYSTÈMES INFORMATISÉS DE 

RÉSERVATION ET CONCURRENCE ENTRE CES SYSTÈMES 

Reconnaissant que l’article 11 (Concurrence loyale) du présent Accord garantit aux 

entreprises de transport aérien des deux Parties « des possibilités justes et égales de concurrence », 

Considérant que l’un des aspects les plus importants de la compétitivité d’une entreprise de 

transport aérien est sa capacité d’informer le public de ses services dans des conditions justes et 

impartiales et que, de ce fait, la qualité de l’information sur les services offerts par les entreprises 

de transport aérien à la disposition des agences de voyage communiquant directement ces 

renseignements aux voyageurs et la capacité d’une entreprise de transport aérien de mettre à la 

disposition de ces agences des systèmes informatisés de réservation compétitifs constituent le 

fondement de sa compétitivité, et 

Considérant qu’il est également nécessaire de veiller à ce que les intérêts des consommateurs 

de produits de transport aérien soient protégés contre toute utilisation abusive et présentation 

trompeuse de ces renseignements et à ce que les entreprises de transport aérien et les agences de 

voyage aient accès à des systèmes informatisés de réservation efficaces et concurrentiels : 

1. Les Parties conviennent que les systèmes informatisés de réservation seront dotés 

d’affichages primaires intégrés pour lesquels : 

a. Les informations relatives aux services aériens internationaux, y compris l’aménagement 

de correspondances sur ces services, seront éditées et affichées sur la base de critères non 

discriminatoires et objectifs non influencés, directement ou indirectement, par les particularités 

d’une entreprise de transport aérien ou d’un marché. Ces critères s’appliqueront uniformément à 

toutes les entreprises de transport aérien participantes; 

b. Les bases de données des systèmes informatisés de réservation seront aussi complètes que 

possible; 

c. Les fournisseurs de systèmes informatisés de réservation ne supprimeront pas les 

informations communiquées par les entreprises de transport aérien participantes; ces informations 

seront exactes et transparentes; par exemple, les vols à code partagé, les vols avec changement 

d’aéronef et les vols avec escales devront apparaître clairement comme présentant ces 

caractéristiques; 

d. Tous les systèmes informatisés de réservation dont disposent les agences de voyages qui 

diffusent directement des informations sur les services des entreprises de transport aérien auprès 

des voyageurs sur le territoire de l’une ou l’autre des Parties auront non seulement l’obligation, 

mais également la possibilité, de fonctionner conformément aux règles applicables aux systèmes 

informatisés de réservation en vigueur sur le territoire où lesdits systèmes sont exploités; 

e. Les agences de voyages seront autorisées à utiliser tout affichage secondaire disponible 

auprès des systèmes informatisés de réservation dès lors qu’elles en feront la demande. 
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2. Une Partie peut exiger que chaque fournisseur de systèmes informatisés de réservation en 

activité sur son territoire permette à toutes les entreprises de transport aérien disposées à verser une 

redevance sur une base non discriminatoire de participer à son système. Elle peut exiger que toutes 

les installations de diffusion mises à disposition par un fournisseur de systèmes soient offertes sur 

une base non discriminatoire aux entreprises de transport aérien participantes. Elle peut également 

exiger que les fournisseurs de systèmes informatisés de réservation affichent, sur une base non 

discriminatoire, objective et neutre par rapport aux entreprises de transport aérien et aux marchés, 

les services aériens internationaux des entreprises de transport aérien participantes sur tous les 

marchés où ces dernières souhaitent vendre ses services. Sur demande, les fournisseurs de 

systèmes informatisés de réservation communiqueront les détails de leurs procédures de mise à 

jour et de stockage de leur base de données, les critères appliqués à l’édition et au classement des 

informations, l’importance accordée à ces critères, et les critères employés pour la sélection des 

points de correspondance et l’inclusion des vols en correspondance. 

3. Les fournisseurs de systèmes informatisés de réservation en activité sur le territoire d’une 

Partie auront le droit de faire venir et de maintenir leurs systèmes et de les mettre à la libre 

disposition des agences ou compagnies de voyages dont l’activité principale consiste à diffuser des 

produits liés aux voyages sur le territoire de l’autre Partie, si les systèmes informatisés de 

réservation sont conformes aux présents principes. 

4. Aucune Partie n’imposera ni ne permettra que soient imposées sur son territoire aux 

fournisseurs de systèmes informatisés de réservation de l’autre Partie des règles plus rigoureuses, 

en ce qui concerne l’accès aux installations de communication et leur utilisation, le choix et 

l’utilisation des matériels et logiciels destinés aux systèmes informatisés de réservation, ainsi que 

l’installation technique des matériels destinés aux systèmes informatisés de réservation, que celles 

qui sont applicables à ses propres fournisseurs. 

5. Aucune Partie n’imposera ni ne permettra que soient imposées sur son territoire aux 

fournisseurs de systèmes informatisés de réservation de l’autre Partie des règles plus rigoureuses, 

en ce qui concerne les affichages (y compris les paramètres d’édition et d’affichage), l’exploitation 

ou la vente desdits systèmes, que celles qui sont applicables à ses propres fournisseurs. 

6. Les systèmes informatisés de réservation utilisés sur le territoire d’une Partie qui sont 

conformes à ces principes et aux autres normes non discriminatoires d’ordre réglementaire, 

technique et de sûreté devront jouir d’un accès effectif et sans contrainte au territoire de l’autre 

Partie. En particulier, une entreprise de transport aérien désignée devra pouvoir participer aussi 

pleinement à un tel système sur son territoire d’origine qu’elle participe à un système proposé aux 

agences de voyages sur le territoire de l’autre Partie. Les propriétaires ou exploitants de systèmes 

informatisés de réservation d’une Partie devront avoir les mêmes possibilités de posséder ou 

d’exploiter des systèmes informatisés de réservation conformes aux présents principes, sur le 

territoire de l’autre Partie, que les propriétaires ou exploitants de cette autre Partie. Chaque Partie 

veille à ce que ses entreprises de transport aérien et fournisseurs de systèmes informatisés de 

réservation n’appliquent pas de mesures discriminatoires à l’encontre d’agences de voyages sur 

leur territoire d’origine du fait que celles-ci utilisent ou possèdent un système informatisé de 

réservation qui est également exploité sur le territoire de l’autre Partie. 
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